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ANNEXE:; 

(Session ordinaire de 1956-1957. - 2• séance du 12 juillet 19:0.7.) 

AVIS pré.<enté au nom de la commission des .aiTaires économiques, 
des douanes et des conventiOns commen~!aces sur le proJet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale1 ;;utnri,;ant le J'r;!sident d~ 
la République à ratifier: 1° le traite Jnsllluant la C?ommuna:.~te 
économique &uropeenne et ses annexes; 2° le tra1té Jllsllluant la 
Communauté européenne de l'énergie atomique; :Jo la cnnventinn 
relative à certaiJJt'.s inslilulions comm11nes anx connnnnautés 
e.nrnpéennrs, signés à Rome le 25 mars 19<•7, par M. Rochereau, 
sénatc1Jr (1). 

DISPCS!TIONS RELAT~VES 
A LA COMMUNAI..fi::ô îECONlli't'iiQUE EUilOf'EENNll 

I~TRODUCTION 

Observations générales. 

·Mesdames, messieurs votre commission des affoires éeonomif]nes, 
_,e~ d•manes et des cou'ventions commerc:nles .o'e,;t lwm<le à etudier, 
d~lllS le projet de loi f]Ui nous e~t somnis, le tmilé iusliluant la 
Communauté économique européenne. Elle a estnnr_\, en erret, 
qu'elie était plus parliculi•)remenl cumpélente puur l'examen de ce 
projet et e:Ie a pr<Héré, l'Il rai?nn du bref M'lai dont elle d!sposaJt_. 
examiner plus à fond Je prujet de marehé t•ommun, J;w;s;wl a 
d'autres commissions le soin d'étudier plus part;cuih:rement le traité 
d'Euratom. 

Il apparaît à première \'Ue tn':s séduisant de sur primer l~s bar
rières douaniüres Plllre six pays J'assemtJlant une J.oOpUlüllilll de 
160 millions d'llabilanls et produisant notamment: 

2'•9 millions de tonnes de charbon (Etats-lnis 4\8 millions, 
U. H. S. S. 2\15 millions); 

57 millions de tonnes d'acier (Etats-unis 10ü millions, U. R. S. S. 
45 millions); 

18:! millinrds de kilowatts-heure d'électricité (Etats-Unis G23 mil
liard.~, U. H. S. S. 170 millianls) ; 

Et Mi millions de tonnes de ciment (Etats-Unis 50 millions, 
U R. S. S. 23 millions). 

· Ainsi dit-on eouunuuément, enlre les deux grandes pui-:san('es 
éconon1iques mondiales actuelles (Elats-1Jnis et !J. H, S. S.\, l'Europe 
des six tiendra un rang l10nora!Jie. Certains altrilm;·nt lllt'me une 
vertu particulil-Te a<JX dimensiuns d'un murch·~ et e<tim<'nt que la 
création du marché r.ommun entre le.; six llil vs de la peti le E•Hil"tl 
sera pmpiee à ln croissance é•~•:nnmiqne des r:~tats membrrs. ,r·est-il
dire à l'augmentation plus rapide de leur pU!.>Sanee éc•momique et 
de leur niveau de vie. 

La libéralion deq échanges, dit-on, va acc.r<Jilre la concurrence, 
en sorte que les prix de \'ente seront délermin<js en f11ndion des 
prix de revient et dt's frJis de transport dus à l'élnignement varia hie 
des entreprises <le la Communauté susc€ptillle d'al prov;,ionner le 
marcllé. 

Ainsi seraient éliminées les entrepriôcs à prix cle revient trop 
élevés e•mlnlo tenu de l'tivo1ulion de,; tet:ilniques. Celle élimi
nation' serait' aceoJnpa:;née û'une concenlraliiJn et d'une sp:3cia:ha
tion faY•Jra!Jics à J'allaissernent dos coùts de lmJduclinn, ~ans que 
l'on ait à craindre la cnlali<)JJ de monr,poles, Celle concentration 
ct celle spécialhatiun de la production ne semient pas lil1 e~ à 
,,ne concentration gt)ograpllique mais, an r,onlraire, S<'raient parfai
~ement compatibles avDc. la décentralisation. 

Il résulterait de cet état de cluv,es un acrroissement <le la pro
ductivité el une réduction des coùls qui pennelll'aiènt à !a fcis une 
consommation plus >rranûe sur le marché intérieur et une uugmen
~alion des exportations. 

L'abaissement des prix permettrait, en ontre, de farililc'r 1~ fi)J'
rnation d'une épargne à la mesure des be;;oins financiers d'une 
prodnetion en expansion. . 

Enfin, la mobilité des travailleurs et des Cëpitaux (Pll<~l'ait à 
assurer J'(,gniL'alion d•~s coùls de la m:lin-cl'O'UV!'e et du r,apitnl. 

Sans nier que J'extension des dimensions d'un m<~r.·hé n&J1;o;<:e 
présenter des avanta~es certains, voire commi,.osiun s'c.<t ëitüelH~e 
à examiner les conséquences qu'entraînerait, plus parLculièrcment 
pour lu France, la création du marché commun. 

Marché commun et zone de libre échange. 

Avant d'aborder le traité lui-mt'me votre r,ommis~ion croit bon 
d'indiquer que le ·marehé commun' peut fonctionner, so.it seul, 
suit, éventuellement, dans le cadre d·une zone de libre echange. 

(1) Voir: Assemhlée nationale (3• lé.zi;;l.), no• 4117G, f•~'(}, 5~.!i7, é:!c~B. 
!)D(j9 5"'70 5973 5''ï1 C>'>ï5 5'Jt;() '>'J'H) 'f11J(} "•'J()j 5'JfJR r,30il fJ:JHi 
5~67' etin:so -7~1: (;oJ;séiï de la Réi,";iliü .. itîè, 'n~;; s3~. -87J, '81t. 'et 8<5 
(session de 19;J6-1957). 

CO~SEIL DE LA REPUBUQ!'E 

En efTet, à côté du projet de marché eommnn, est étu-dit~e pnr 
l'O. E. C. E. la possibilité d'instituer une a,;sori~lion sur une 
base multilatérale entre l'union donaniôre de la petite Eumpe et 
les pays membres de l'O. E .. C. E. ~!tli 1; 'y parlici~eraicnt. pas. 
l'armi les méthodes pns~Jbles d a-<sortalwn, 1 U. E. C. E. a enn<n;!é 
11 c.réatinn d'une zune de libre échange englobant l'uniun doua
nière el lesdits pays mt'mbres. 

La difirrenec entre la zone de libre échanl!e ct le marché com
mun est la suivante: dans les deux ens, les ol.,;tacles aux échanf'es 
(tarifs douaniers, re<;trlrlions qnnntit:ttives à l'importation cf à 
l'exportation) sont aho~is entre les Etals nwml're<; par r'•ntre, 
dans une union douani•'rc, il e.:<:hte un tnrif •·xi(\l'ieur •·omnltln, 
tandis que dans une zone de libr·c é•·han;~e chaque pays de la 
zrme cnn~crve son tarif douanier individuel vis-à Yis des p:<ys ex\é. 
rieurs à la zone. 

Le man·.llé eommnn (]Hi nous e~t proposé est une union dona. 
nii!re et ne S(•ra vrai,;ew.b:ablL·ment (]Ile le prPmicr terme d'<me 
évolution vers une plus gnmrle lit•erté dl's rrllanges, une zone 
de libre. tSd<ançoe entre les pays membre.> de 1"0. E. C. E. pomant 
être crr;~e u' téi·iemrment. 

TontefrJi.<, ln création d'une znne de libre é•·h3nge ne devrait 
pas etre lirnike à certains pr 'diJits et le f:tit qae lil Grande-Bre· 
togne ait indiqué qu'ü son avis la zune de lilq·e écltan<!e ne 
devrait pa~ inclure les produits agrieoles ec:t lumd de CIJn<:éqlit'JlreS. 
En effet, si les proànils il!,!ricoiPs n'étaient pns irwlus !lans ln zone 
de Ji!lre échange, celle-ci perdrait beaucoup de sm intérêt pour 
la Fran•'e. 

Par ailll'lHS, snr le plnn tedml']UP, la rr•'illkn d'une zone <le 
lihre érhan'!e pose le prolllt':lJe de l'ori~ine des marchandises éc.han
gées Pntre les pays membres et ~nlrnîne la m~ces>'ité rie limiler la 
franchise de circulation de3 marchandises· uux produits originaires 
de la Z<>ne. 

" Le prnbli'me de la liher!é des échanges rle mnrchnrdises ne 
se po.<e pas cie ln m(·me m<H1if're dnns une union don:1nière et dnns 
1me mne de !ill!'f~ échange. nans 1me uninn donanii·re, une !nis 
l<t périncle transit0ire nehevée. tnns les P"~·s ont 1m tarif donnnier 
extérieur comnwn. Si un prntluit d'orH.!ine ext&rieure à l'nninn 
pén•'tre d;ms re'lc'-ci, il e~t fr:1pré du mc'rne dr•1it. quel QUP- soit 
le pays par lequel il entre. Pi!r la suite, ,.e produit pnurrn passer 
dans un :111tre nn':s de l'uninn, soit en l'état, suit nprrs trnnsfnr
malinn,;, sans qu'il soit néces-saire d'exercer un conlrùle sur son 
origine. 

" Les pnvs d'11ne znne de Jihre éch~lF!e conservrnt nu rnntrnire 
drs tarirs dnnanicJ·,; nnt.,nnmes. appli•·nh)es nnx rPnrchnnrli'r~ ori
ginaires cle I'Pxl•'rit'llr de ln zone et nne polilit•ue d'im•'ortntion 
nntonome à l't'~ard d!'s p.ns tinr~. tanclis nu'i:s ont snnprimé 
entre eux les ohsln•'les à l'imnortnli•m pour les marchnnrlise., ori
ginaire.; de !:1 z•me. Cette situation imniiq11e une ditrr'renre de 
traitement C'llre deux <'nlégnries rte mnrchnndises é<',hnng,<e~ entre 
les pays de ln znne, relles ·oui snnt considérées comme originaires 
de la zone cl celles qui ne 1~ ~ont pas. » 

SEC:TIO:-i 1 

LA STl'!U'CTUR!: DES ECHIH:CES CO.M<MERCJAUX 

fo Structure du commerce edèrïeur de la France. 

Si J',m examine ll's é··h~n:!cs cornmercimrx de la Fran<'P, on 
observe q:.tïis se répilrli'l'Cnt -en !mis 11ux ùïmp<)J'lilnce Yoisine: 

Lrs ~ctJnn?CS nvrc la zo11e frn11r; 
LP.~ écll<inges nve0 les pays cle l'O. E, C. E.; 
Le~ €(·han:.;·es i1Yec le re.-.:tc du rnonde, 

les Et<~I<-Ln:s occupalll, d;uJri ceile dnniôre catégorie, une plate 
partlt~U1it:I·e 

~~ J'on ~xamine maintenant comment se repartissent nos éc!Jnn
ge>, ün r·em;Hque q:1e :, 

La F•·nn,·e importe moins de la zone franc que de la zone 
O. E. C. E. 011 du resle du monde; 

La Fran,.e e:xnnl'le mr}ins sur la zone franc que sur la zone 
O. E c. E. et p'iu'l ']Il'' sur le reste dn m mde; 

La lnla!J<'e cornmer·cinle cle la Fran•:e, Jég(:rement défirilaire en 
1~·;1i el cxrérl,'nlaiJ·c en l!~J'i, a été p;·ofOJv'énwnt rlést;quiliiJJée en 
19~G, son déficit étant r3U['érieur à 3~·0 m'lliards de franc,,. 

Si l'nn examine ln struef,Jrc des importations ct des exportations 
françahe;;, on constate que: · 

LIJS exp'Jrlntions de produits de t•agriculfme reprr~entent JG p. 100 
envimn dL~ nos exportations totè\!es, le tierl3 de ces PI''Jduil.; allant 
VE'rs ln zone fnnc: 

Les cxp-ortat:•)J)S ·de prod11its de lïndust;·ie r•~rr~~srnlent Bi p. 100 
environ de nns expOJ'talions totales, dont un liers également vont 
veB la· z•me !rani;. 

En ce qni e,;Jneerne n'loS imp'lrtaliom, Je,; produits agricoles Y 
repr•'senlent nnrmalemenl 25 à ill) p. JOO de~ ilnpnrtalinn,; t<•t.tles 
et proviennent, à conwnence de plus de !!0 p. JOO de la zone 
franc. 

Par con Ire, les produits de l'industr:e proviennent en müjeure 
partie de l'étranger. 

Si l'on fait mnintenant la balance des édwnges de prod!IDS n!!ri
coles el alimentaires el la ùalanl'e des éc!Jün;;e" de produ1ls nun 
a;,;ricOleri uvee l'étranger, on cons ln te: 

A. - En ee qui concerne nos ~ellnnges dn pmdu:ts agricoles et 
nlimentairt's nh'c l'l\lr:lllger, pour l'nnru'c 1!!5:•, un léger excédent: 
3-i n1illinnls 1ü3 frnnes; 

Punr l'année Hl:iG au c·ontraire, il y a un d·~ficit de 7-1 milliards 
de Iranes. 
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B. - En ce qtti concerne nos édtanges de produib non agricoles 
arec l'étranger: 

ai rn tr~s l•Jurd. ddkit en produits éner"<'liques: ~11 milliard, 
en Hl:i:i, -et 2!l1 nullwrds en 1:>5G; " " 

li) l:n tom~! ddici~ e!l mati.:~res premières et demi-produits: 86 mil
liards en 1!156, et 1.,9 rrulltarùs en 1\J:,r;, 
ma:~r;J un. sutdc !ül'vral>le de, n·-<_r,ectil·emcnt, eo et JOO milliards 
pom nos echan;;e.3 de l!!'Odlllt.s srclerurg;quc•s. 

c. - yne b<JlaJh:e dcfa Vü1~1: l1!e de no:5 .. ~·:il anges de biens d'équi
pement. _29 m!llJciiù, en 19--'J et GO rrulnnrds en 1::;,(;_ 
v.- l ne b:lianc.c ravürall~e dt> nos écllllnges d'objet< de consom

mation: 131 rrll!Lards en 19._~;;, et !Hl milli11rds en 1\J:,G. 
Il _apparait {!one. que s~ le<> importatin11s de hien, e-t o;ervires ne 

rPpre;entent qne 10 a 1., p. 11:0 dl's rt':-;sourc.es nationales, et les 
expot·lalwns que 12 P: 100 ennron, notre rron•1m:e est cependant 
pariiculH'rement semtlJle a 11 x éc hn np-cs ext.rr:eur'3 pu it<>Jue son 
appronswnnenwnt en_ pwduJl,, énPr~étiqurs d<'pend à c-On\'.ttrrrnce 
de 10_ p. 100 de no,' unpo!taltüns et que cette situation n·est pas 
appelee à. se m•,dHH'r rnrndem~nt. 

L'G-pprov:sJOillli'Jlleitt en. matwrPs premil•res dépendant t'gaiement 
de l'exténeur, on aper-:.•Jtt c.nmlneu la France e«t tributaire de 
sr.s importations rt conrhirn il lui est nécessaire, en conséquence -
de développer ses expurta lions. ' 

2° Struotu.-e du commerce de la France 
avec ses futu•s partenaires lie la Cvmmunauté. 

A. - lmpnrtaf.ions fmnçaisrs de produits 
en proeetwnce de nus vart.enaires de la Cumtnun<Wké. 

o) En 1956, snr le plan global, ces importations ont élé consti
tuées à concurt;.enr.e -de 87 p. iüO par des )ll'oùuills industriels. 

Par contrP., ln-; -prnllnit~ de l'n:!ricullun~ atlei:-;nent :10 p. il!O de 
nos ac hals en Haire el ~0 p. 100 cle nos achats aux PaY6-Ilas; 

li) Nous achetnns à J'Allemagne à peu près autant qÙ'aux quatre 
autres pays réuni'; 

c) Le montant de nos importaliDns en provenance de rhaeun drs 
pavs membres de la r.ommunanlé a;t en .prnuression con-<tanle au 
r.oùrs des tro;,., dPrnières anni'es, tant pour les produits indus
triels que pour les ·produits agrk•)!t•s. 

En ce qui concernr les proclttit~ agricoll's, ll's importatinm en 
prol<'nance <lrti pays de la communüulé snnl constilUL1es essenticl
teme.nt par: 

Les prodLiit;; laitirr~ et œufs en provenance drs Pays-Bas; 
Le> lt'gnmes eti, provenance des Pays-llus el de l'Lnion écono

mique b'èlgo-luxernb<)tll'geoisP; 
J.es fruils en provenanc-e d'llali-e. 
En c-e qui concerne les produits lndnstrirls, !PB importati<m;; en 

provenance des pays de la communaut-é sont eonstiluécl3 essentiel
lement par: 

Des combu>llhles minéraux solides, des fontes, fers et acicrt> en 
prov~naJh:e d'Allemap-!le {l[ de t'Li. E. B. L; 

Des biens d'<c'quipement en provenance d'Allemagne pour les -i/5, 
d'Italie, de5 Pays-Bus et de l'U. E. B. L. pottr 1/5. 

Enfin, la France importe àc•s engrais, de la laine, du cuirre et 
du z:nc <le l'U. K B. L., deB huiles -essentielles de l'Italie el de 
l'étain des Pay:>-Bas. 

}1. - E.rportations franr:ai.~es vers nos partenaires 
de la C<>mttwnanté, 

Nou;; exportons sur les autres pays de la Communauté beauronp 
plus de produits de l'industrie que de ·produits de l'agriculture. 

ces dernir.rs n'ont rPpré>enlé que lS p. 100 <le nos exportations 
sur ces pays en 1\f5i, et 1~> p. lOO e1,1 J\:•:->it 

l\o<> t'xportatinns àe prodtlll> de J agnrulture v-ers nos pnrte
naims de la Communauté Tt'!ll'é"('JI[Pnt à peine 1 p. HM) de la -pro
durtion ft!!ricole frano;ai.-;e (til milliards en 1\~:>Ü sur uue produc
tion i!Hit'ole e'limée à 1.7H millial'ds). 

L'Allrmnuno, avec prùs de :J:1 milli:lf(l<; <le frnncs en Hl;;G, est 
n•ctre plus~ intp,)t•lant client de produits de l'a:;ric'.IJitu_re. Pour 
l'ensemble de,.; pmduils agriwles et in-Justnels elte e.;t egalement 
nol!'e principal client. 

1\I)S exportations les plus importantet; sont: 
Vers l'Allemagne~ fnnles, fr>rs Pt .nciers ('t_B,6 milliarc1s), rombus

tihles minéraux solides (23,i mtllwrds), fJls et ttssuo de lat ne 
(13 2 milliards) · . 
· \:ers J'U. E. B. L.: minerais de ff'r (!~>,!> millrards), fontes, fers 
et aeier,; (1\,7 rnilliard'i), laille (12,1 mil~iards)_; . . 

Vers J'ltalie: fontes, fers el ac'iers (IL> mrtltards}, lame . (li_ mt!· 
liards), produits des industries ~-ltimi,lnes et para.:lt:mttrues 
(5,9 milliard.s); . 

1 
. · t 

· Vers les Pays-Ila;,;: produits des industries c t!mtqiH'S : , para
chimiques (5,8 milliards), fontes, fers el acwrs (1,'.! nulltatù<>), ltls 
et thsus de laine (3,2 milliards). 
- De ce bref examen, on peut tirer la double conclusion suivante: 

D'une part, l'insuffisance actuelle de nos ressour('CS en . pro
duits énergétiques et en mali!'.<res prctmt•res nous f0Ct dans ! obli
gation absolue de développer nos _exportalwns P?Hr mqlnrtcr 1 ~~er
gie et les matières premwres mdispensablcs à 1 expansiOn de 1 eco-
nomie nationale; . 

D'uutre part, nos échanges avec nos pfl~tenatres de la Commu
nauté, à l'importation comme à l'exportatiOn, po~·lcnt essentwlle
ment sur les produits de l'industne; nos exporlatwns. de produ!ls 
agricoles et alimentaires demeurent singulièrement faibles, 
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3° Les échanges commerciaux entre les six pays 
du marché commun et le reste du mo-nde. 
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Le rornmerce des six pays du ~!arcl11l comtnun avec le re~te dtJ 
monde. el notamntrnt avec les zones extra-européennes, se fuit le 
plu; sr•uvent sons forme d'exportation,; d'articles manufacturés et 
dïntocirlali"l!S de d<'Ilrr'e~ alirnenlnires et de mlllil'n·~ premières, 
alors que les él'l1anges cie crs pays entre eux se c.omposent en 
pre~que totalité rl'itrlit'le.s m<mufaduré,.. 

Les •'c.lwn~es elfeclnés à l'intérieur du groupe des six représen
tent prC:·s d'un tit'rs de lf'ttrs expor:alious totale;-;_ 

En outre, ~'i p. 100 des exp•,rtalions des six s::•nt de,tinées aux 
antre:- puys de l'Eurupe occide!ltale qui sout censés devoir parli· 
ciper à la zoue ùe libre édwnge. 

En c.on<'ln~-inn de cette première analyse, votre comrnis<ion croit 
brm de citer lt'.s consicléralions suivantes qui ont été émise;: dans 
l't'lude sur la silualion clc·nnomique de l'Europe en 1\Jf,6 (élaborée 
par la <:,)JHI!lbsion économi<jue des 1\alions unies à Genè\·e): 

« ll e.st impossible de prévoir avec quelque certitude les modifka
ti•)llS des comanl' commerciaux qu'entrainerait probablement la 
créu lir•n du Marché commun et rte la zone de libre t'change. 

• De tnule c<vitirnc·e, les pays dont le tarif nclnrl est llas auront 
vraisem!Jlalllelllt'nt à modifier mnins profondément la stnu:ture de 
leur COilllnf'rce et de leur indnstrie qlte ceux qui 11PlJliquent en ce 
moment de,; tarifs élevés; ruais il sc pi'tt! que les avantJ;.;es qu'un 
pa,\·s tlnnti•.' peut avoir à s·a.<socier au groupe des six ou à la zone 
de lil•re échange ne soient en aucune far;on nettement liés à la 
slruclure aclur:lP. de snn tarif ni à la mesure dans laquelle se:i 
exportations vont actuellement vers les marchés de l'Europe ocd
drnlèlle. 

" Tüute prévision quant aux flvanl<~ges prob<~bles à retirer de m. 
crc'ation du l\lnrcllé commun ou de la zone de libre érhange doit 
neces:'a irement rrposer pre5que exclusivement ~ur un raisonnement 
a priori. 

« Il n'est peut-l'tre pas non plus sans intérèt de relever que les 
nivealtX de vic et de proclucliYilé qui se rapprochent le pins des 
ni1·eaux arn0ril'nins ont (:lé alll'ints par quelques-uns des pclits 
pays de l'Europe oc:citlentale, ce qui donne à pt·nsrr que les dimen
sinns rru'rncs du mar·c.hé intf'rieur n'ont peul-ètre pas aLitant 
d'impnrtance que d'autre~ farlenrs. 

" Néanmoin~. on ne prnt guère doulrr qu'à longue éch!innre lr.s 
effel'< lie l'élitninaliun des obslncles an CCJTnffif'I'I'P, aetuellement 
envisa~re en Europe occidentale, ne soient profitables aux pays pür· 
tiripants. " 

SECTIOX II 

LES MODALITES DE L'UNION 1DOUANIERE CREEE 
PAR LE MARCHE COMMUN 

fo Elimination des droits de douane 
entre les Eiats membres (articles 12 à 17 du traité). 

Le!'. droits de douane entre le~ pays memhrrs doivent i'tre supo 
primés t'Il !rob éta]ll'S de quntre ans r.hacuuc. Au cours de la 
prcllliim) élapl', une première babse llc 10 p. 100 lies droits doit 
intervenir un an aprè:; J'entrée en vigueur du trailcl, puis deux 
aulrt<S IJaisscs d•• 10 p. 100 à dix-I,uit mois dïn~ervalle. 

A la vérilé, rhaque Elat gardt'ra unfl c.~:rlaine lilwrlé puisque 
c'e,;t la perrcplion douaniôre tolalc qni dPvra être réduite de 
10 p. 100, cltatlue produit élant frappé au minimum d'une réùudion 
dt~ ::; p. 100. 

Toulefuis, Je traité pré\·oit, pour éYitrr des c.hangrmrnts trop 
bmtüux, qUf\ puur chaque produit, la rétludion de droils devr:l 
èlre au maximum de :!'• p. H)cl à la fln ùe la première étape ct 
de 50 p. 100 à la fln de la dcttxi(·mc élape. 

Il aprarail donc qtt'UIH1 fnig le mécanisme mis en roule, il 
n·y a p:us possibilité de J'arrétC'r. 

Au ennrs de la dPuxii'rne étape, les droi!q cle douane seront 
eneore réduits de 30 p. 1110 Pt Jcos 10 p. 11Hl restants dt'\TOII! êlre 
éli111inc!s à la fin de la troisième étüpe, selon un rythme qui n'est 
d'ailleurs pas prévu. 

C:Prtains pays ayant fait valoir quP. certain.~ droi!q_ de !louane 
avaiPnt un cat<td(•t'c) fiscal, il a élé tl!'c'iiltl que res drotls dPvraiC•Jlt 
faire J'ohjel d•·s tlll'lltc•s réclul'lions que h•,; aulrc·s drni!s de rloHtatte 
avec, e~pt'ndant, une période dP répit ùe six ütli<. L!•s Etats lllt'tlllll't<3 
garùPnt, en nnlrc, la possibilité de tra11,;former Ct'S drolls fhc.:aux 
en taxes inférieures non discriminaloirt'S. 

Enfin, le trailé pn\voil que !Ps droit,; de douane d'exportation 
doiveul êlre éliminé;; avant la Jin de la première étape. 

2o .Institution d'un tarif extérieur commun. 

L'union douanière rend n1'e.cssaire la rnbc en vigucm progre,sive 
d'un tarir extérieur commun applkalllc aux édtc~uge;; eulre Ill 
Communauté cl les pays liers. 

Pour é!aiJorrr re tarif on a fait ré[érrnce aux droils appliqlH11 
uu tor jartviHr Hlj7 C't, 'pour chaque produit, on a adlliliot111é ll'S 
droits dt•s six pay~, le tCJtul éiant di1·bé !Jill'. quaire clll [ill! gue 
le Hénélux ne c.omple que pour u11 püys au pomt ùe vue doualller. 

On avait con.-dalé, antclrieuremcnt, que eelle moy<'ll!le_ arithmé
tique ne s'écartait pas beaucoup de la moyrune ponùeree. 

IJes diff1eullés considérai>IPs se sont d'aillf'ltrs prntluites lnrs de 
J'(~la!Joralion du turif extérieur Cl)fi1Illllll, les Pays-Ba.'< et l'Allemagne 
dt\sirant avoir un tari[ le plus ha.-; po-<>ibl<', la Frnnce et l'ltalie, 
au contraire, désiraut obteuir une proteclion élevée. 
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On a cependant recherché ce qne .donn<>rai~ l'appli.r~tio~ d.\ .. re 
tari! et on a constaté qne, J•Our certams produ.t.ts, le Ié~uJt,lt suo~~t 
iuaccrptable par certaius pays, soit parce qu il serail trup élevc, 
soit parce qu'il serait trop faible. 

on a (\one introduit plu:-ieurs exc.rptions_ à la rèl;(le de la m~yenne 
orilhmétique, ces exceptions fai:saul l'obJet de l1:stes aHuexees au 
hailé. 

La liste A porte sur les produits pour lesquels les droits sont 
suspendus depuis le ter janvier 1\1:•7. Nos partenatres _ont .a~ünts 
qu'un tienne compte, pour le calcnl de la moyenne anthmeltqtte, 
d<·s drnils in>crils au tarif, même sïls élaieut momeutauémeill 
suspendus. 

Les matières premières portées sur la liste B sont frappées d'un 
droit maximum de 3 p. 100. 
Lr~ demi-produits portés sur la liste C seront soumis, au maxi

mum, à un droit de 10 p. 100. 
Les produits de la lhte D, relatifs à la chimie minérale, suppor

teront au maximum un droit de 1:) p. 100. 
· Enfin, les produits de la liste E, essentielt<'ment corps de ellimie 
organique ct coluranls, supporteront au maxunum un drull de 
2G p. 100. 

lJn arbilra"e est, en outre, intcrvrnu àu niveau des chefs dç 
df'~lég-ation p8ur certains produits pour le:iquel~ 1!'- taux es~ f1x~J 
définitivement par Je tra!lé. Ces proctwts feront 1 objet de la lt~le F. 

Enfin la lisle G rassC'mble les produits pour lesquels auc.1m aecord 
n'est iltlervrnu et qui devront faire l'!•hjet de négociations ullé
rilHli'CR. ll s'agit, notamment, des poissons, de~ corps g1·as et. dt·~ 
huiles, des vins, du caoutchouc sylllhélique, du bo1s, des piltt's a 
papier, dC's mad1ines-outils, des pièces d'automobiles et d avwns. 

Les nt'gociations relatiYes à ces produits devro:lt êre engSI_gées 
avant 1VW et être achevées à la fin de la prenHere étal1e. St 11!1 
IH~cord ne pouvait interve11ir entre les Etats membres, e CtJI1~!·tl 
dHS mirli$lres fixerait lui-même les droits afférents à ces prodUJts 
au début de la deuxii,rne élape. 

La mise en plare du tarif rxtéricur commun est progrr~sive. 
Il 1111 se passe rirm avant ln fln dr. la qnnlrii·mr. 11nnéP.. Si l'écart 
entre Je tarif commun rt le tarif oe l'haqne pays n'est pas supé
rieur à 15 p. i<JO, on appliqne immédiatement le droit prévu par 
le tarif extérienr commun. !lans tous l('S autres ras, l'écart entre 
lPs droits du tarir national rt dn tarif rxtérieur commun doit 
être réduit dr: 30 p. 100 à la fin de la prf'.mi<~re étape, ::JO p. 1.00 
à la fin de la deuxit:me étape, 40 p. 100 à la fln ùe la périude 
~rau si loire. 

Il ne sera pa~ possible de mrl tre en J'lare le tarif extérieur 
cormmm avant la quatrième ilntH\e parce qu'il sera néce;.;;:aire de 
mellre sur pied une nomenclature commune à tous lrs Etals 
meml•res, non S<'Ulemrnt rn re qui eonl'er·ne les positions, mais 
ligalcment les sous-positions du tarif douanier. 

En outre. si la cummhsion européenne constate que la production 
dans les .Et:lts mC'mllres n'est pas snfli~.aule p01u l'approY isionlle
ment global de la Comnnmnuté, Je conseil des ministres Jlt'llt 
octroyer des eonlingenls lariiaires it n•rlains pays, sans qu'un préju
dke soit causé aux autres Etats mrmbres. 

Pnr exemple, d:ms la limite d'un contingent m<ces~aire à leur~ 
brsoins, lC's Pays-Bas pnunont importt•r de la l>âte à papier rn 
frnncldse de droits de douane. Si la Francr, en effet, produit 
800.000 tonnes de pilles à papirr, celle prodmlion ne repré,ente 
que la moilié de sa con.somrnation. Elle ne peut donc à la fois 
obliger les Pays-Bas it s'approvisionner à rexlérienr de la Cornnm
Jlanlé et prétendre que ces ünporlaliuus seront frappées des droils 
de douane. 

Le traité prévoit la possibilité de différer la mise en applirati0n 
du tarif extérieur commnn pour lt's pays 3J"illl! des difflcult(·s 
partieulières. C<'lle possibilité ne peut toutefois être appliquée qu'il 
un en.qemble de positions tarifaires qui ne doivent pas dépas:;er 
5 p. 100 de l'ensemble de la valeur des imporlalicllls. 

Sans doute, tant que le traité n'aura pas été mis en vigueur 
int-égmlement, son application parlietle pouna entrainer des détour
Jlements de trat!e. l'our pallil'r ces diffkullés, des mesures sont 
prévues et il sera même lai~sé aux Etats nwmJJres la possilJilil>é 
de prendre unilalêralcment les mesures nécessaires. 

3o Elimination doo restrictions quantitatives. 

Elle s'efiectuera par élargissement progressli des contingents exis
tants. 

Les Etats mrmbrcs ont pris l'rn~a;Yenwnt de ne pas rendre plus 
restrietifs leurs mnlingenls avant la mise en vigueur ùu traité. 
Dès cette mise en vigueur, les !isles des produits libén's à l'O. E. C. E. 
seront c.rbtallisées, en sorte (jll'i! ne sera plus Jlossible aux Etals 
membres de revenir sur ces libérations. 

, l.ln an après la mise en vigueur du traité, les contingents bila
teraux doivent être transfomH\s en eonlingents globanx ouverts 
à tous les mrmllres de la communauté. Le bnt est de réaliser, par 
rapport à l'année pré<~><' dente, une augmen talion de 20 p. 100 de la 
vaJem totale ors contin;?ents, étant entendu que chacun d+'s c.onlin
gents globaux devra êlre augmenté de 10 p. 100 au moins c.ltaq11e 
année. 

Enfin, il est préYn que les contin;?ents qui n'ntteignent pas 
3 p. 100 de la production nationale devront être portés à 4 p. 100 
puis à 5 p. 100, puis majorés de 1:i p. HJO chaque amtée. 

Il est toutefois prévu des d(orn((ations à la règle de J'.()limination 
totale des restrictions quantilati1es. -

4o La politique commerciale commune dans le cadre 
du Marche commun. 

L'existenPe d'un tarif ext•irienr c.ommun ('SI de natnre à a•;urc_r 
une première égaiL,ation des !·ondt\wns <.le_ la concur.ren.ce ,à_l Hile· 
rieur du 1Mnrcllé commun. Elle est aus"J ~le natute 11 eviter la 
majeure partie des difficultés rPlatiws à !'cmg1;1e d~s r,narchandt'J'S 
pouvant bênt'lider de la IraHdw,e de <:lrculil.tun a l1J1téneur Ile 
la Communaut-é. 

Toul!ois il serait difficile d'erwisuger un déye.Joppement harmo· 
nieux de~ économies à l'intérieur de la Commurwuté st, vers 
l'extérieur de la Cornmnnauté, cha<Jlle Etat poursutvatt des polt: 
ti(jues commerdales totalement dtlferenle>, notamment_ en re ljlll 
concerne ]f'S n~gociations avec les nays .tters _et la poiHJ<J!le conlm
aenlaire Des diveraences trop gt·andt>s gcnenuent le fonrlwnnement 
Ïn!erne ·de la com~JUnanté en risquant de c_r•\Pr des <.lélournern•,nls 
de trafic au prolit des pays memùres ayant 1 attitude la plus lwerale 
à !'>égard des pays tiers. · 

Le tarif extérieur commun d0it donc être compl€lé et renforcé 
par l'élaboration d'une politique commerdale Cf!rumune,- Ce]wndant, 
celle-ci ne peut être qne prngre;;>'II'P, pom tenlf compce des stlua· 
tinns ar~tue!les. Le traité dt\Hnit donc pnnc1palement en ce doma111e 
des objectifs et des procooures. 

A. - Dispositions pour la période de transition. 

Au r.ours de la période de transi! ion, les Etats membres doivent 
proc-éder à la coordination de leurs relaltons eommercmles aYec \t'.s 
pays tiers, de façon qu'à la fin de c,ette p;~rwde soient rémHes les 
condilions nécessaires à la mi'e rn œuvre d'une poltltque commuue 
en malière de commerce ext•:,rieur. La commission soumettra au 
Conseil drs propo:;iiions rrlalivrs à la procédure. à appliquer prJilr 
la mi-e en œuvre d'une adi<~n commune et à ]·tmJionmsat,on <le 
la puliiiqtl€ commerciale. Le Comril .~latue;·a sur cc~ provooi_iiot.IS 
à l'nllanimilé ]Jf'n<lant les deux prenuères etapes et a la maJorllé 
quali1i-ée par la suite. 

Les dï,;po;:itions de I'artio'le 11:;, 'llli pr.Pvoirnt la possibilité p/Jur 
un Etat {le se prot<'g(rr effka,·emcnt contre t~ut. détournement de 
trafic, eonstiluent une ~aranlte et ans,:r une mr,ttaiion supplémen
tai['(' à une vérilalJle ltarrnuHisa.tion des }Joliliques cornmert:ialos 
extérieures. · 

B. - Dispositiulls piJ'Ur la p._'rioùe d(;finilice. 

Après l'expiration de la péri,J,]C de fransil_ion, la ]lPlitique com
merciale commune ;:era fondc~e '"r d••s JHlltC!JlCS umforme,;, notam· 
ment en ee 'lUi con.·eme la rnodifi<~ation du tarif douani~r commun, 
la concln,:ion d'<ll:cords tari!air<'s el ''ommerciaux, l'untformt<alwlt 
d<"S me,;:1res de lil;.ét·atinn d••s é•·lwn;tt'S, la politique d'expor
t-ation et les mesures cJe dé!er,~tJ conw1erdales (par exewple en ~as 
<.le dumping ·et de subve11tiom). 

Pour la mise en œuvre de relie politique rommune la rommi.<<inn 
soumettra des propo~ili•Jns au con:;dl qui statuera à la rnaJunté 
qualili6e. 

C. - Procédure pour les négociations arec les pays tiers. 

Les dispositions du traité qui organisent une procéJure commll· 
naulaire pour les négodaliu;l-; arec les pays tiers constituent une 
dt>s c.aractérisliques essentielles de la politiqlle commerciale ~om· 
mune. Selon cette pror<!t1ure, il appartiendra (out d'alJOrd a !a 
co mm is;:ion d 'om·r-ir les nég•Jda i in11s ave~ les pays lier,, a pres 
antori>oation du Con,eil; par la sni te, la commission col!duira les 
n-égociations, süus n'sene de se conformer aux directives que le 
Conseil pourrait lui adres.<er. Pour la c.ouduite des n<'gociatiuns la 
cnmmi>sion ~o tiriH1ra en eon .. mllalion aret~ lJll eùmit~ spwal 
désigné par le Con<cil pnnr l"il~sistcr dnns cette tàche. Il appar· 
tiendra enlin au Con-;eiJ (\e sanctioJtJIPr Jrs résultats atteints dans 
les négociations: c.'e-;t, en e!Iet, Je Conseil agissant à J'unani111i\é 
au cours des deux premièn's êlapes et à la majorité qualifiée par 
la suite qui concluem les accords au nom de la wmmunaulé. 

Cette procédure s'appliquera aux nt1t:ociations t~rifaires à Jlûrlir 
de l'entrée en viuueur du traité et >t'ile sera étendue à l'ensem!Jie 
des nügocialions commerciales à l'expiration de ra p.jriode de tran
sition. 

Il convient d'obsernr, en outre, l}lle les Etats membres ne 
mèneront J1]US, à partir de la fln de la p>ériode de transition, qu une 
<.wlion commune dans Je cadre oe3 or>!anbations internationnles de 
caradt're économique. rendant la période de trawoition, Jrs Etats 
mcm !Jres se con:-ulteront en vue dfl com:ertPr leurs actions et 
d'adopter, autant que possible, une altitude uniforme. 

D. ~ Orientation de la politique commune. 

Le traité indique qu'en étahlis.~ant une union douanière entre 
eux les Etats memllre~ entendent contribuer, confmmément à 
l'intérêt comqmn, au développement 'harmonieux du commerce 
mondial, à la SU!Jpression pror:ressive des restrictions aux édwn~es 
inlemationnux et il la J'édllrlion des barri!•rrs douanières. Il pré<:J~_e 
que la politique commerdale commune tiend1·a c.ompte de l'inn
denee favoraùle que la suppres,ion de~ droits entre les Etals memllres 
pourra exercer sur rac.croissement de la !oree eoncurrenticlle des 
entreprises. 



DOCUMENTS PA H LE MENT A IRES 

Toutefois, il est bien préri~é rpw res objedifs ravor'alll<'s au d•'I'C
toppement_ du c·m~mcrc.c mondial dt>Hùnt t'lre re\'.lter•'ht'" S!Jf une 
.ba~e de rcc.lpr.~e!lc ~1~~s ava~1tage., con'3tlJlti~. En cc qui eont·erne lü 
Jliveau du tant exkneur, llf)larnment, •Ir.> o.;ouces,;iuus unilatérales 
llC pourront ê(re !ailes qu"iJ. l'unanimité. 

S'ECTIO~ III 

OBSERVATIONS 1DE LA COMMISSION 
DES AF.f"AIRES ECONOMIQUES ET DES DOUANES 

1 o Problèmes d01Janiers. 

La eommis>ion des affairrs é··onomi']nPs et des douanes \iPnt à 
allifcr l'attenliu-n dH C•Jtrseil de la 1\c'pul•liqne et dLt l;IIIH<'·I'lll'lfl{;llt 
sur liiffl'renls pruhl•)rne~ qne po,;c imrnt'<liult'llll'llt sur :e pluu duua· 
DJer, l'insliluliun du rnan:Jl.é C<Jllllllllll. ' 

A. - Les pouvoirs du Parl•~ment et dit Grmrel'!lement 
de clwcun des Illats metnl!res en mulii:re duuanit·re. 

llè,; l'institution du march-é commun, le ParlPnwnt et Je Couver
nelllent de clraeuu des Etals merul>res yoient iwm-l•dialement LlhJI<t· 
railm leurs j)IIUI'tlirs eu matière duuanit'•re, au prufit dL·,; ir1'lilulions 
dtL marc!Jé (llJJfllllll!l, e,.;sentielleiH~JJl de ia ~ummbsiuu eurupéenHe 
el du co·w;eil Ll<'S minhlres. 

.:ians doute, le tarif exkrkur {:Ommnn ne commence à s'appliquer 
Qll'il la fin de la qualrüque amH'e de mi-e e.n vigueur ùu lrailé et 
dull être appiHjué uu plu-; lard à la lin de la p•'rit>de dt~ trall.'>iliou; 
nwi3 les Juoda:ités tïapp:icalion de t:e turil :;unl prévues el ue 
poti1Tüllt plu.> étre nuodilke:;. 

De même, les. mollalilés de snppressi•m du !arif donanit'r enlre 
le-; Elals meiHllrrs se dl'rouleruul progr,•-;-;i\'enwut et autumali•jue
llJCIIt aYetl une sirniile pos,itl>ilil0 de raienlhst'lltt'lll. 

.\in.;i, dùs lu mi:::e en vigu~tlr liu traik, lt•s (;ou\·ernrmenls el les 
P:ll'lements Ut''' Etals lllPtuilres abdiqtwnt loLtS leurs puu1·oirs doua· 
niers au profit des instilntious emop(•eHnes. 

.seuls lrti prolluils figuraHt sur la lhlc G doi1·rnt faire l'objPt, 
en re QHi concerne le lliH·an de . .; droit:; du luri! dcuanier commun, 
<!·une nt'goriali•Jn entre les Elah menrbre'<. Il sagil, en l'ot'eurrence, 
de p·roduits IH)·,a•nt lie.~ fi!'Oibl•'mt's éc•.>rwmiques important..; (oléagi· 
Df'UX, alcool, !m'laux non fprreux, p.iles à papin, }lié,·n <l"lach(•e.;; 
o'atltornollliles, maclli•nes-oulih, avi•JH") pnur l•',;qr.H•Is !<1 ddcnnina· 
ti11n de la protecliun c.ommune n·a pas élé possi11J1e avant la sigllalurc 
du traité. 

11ai.;, mt'mc pour ces pro<:lnils, si ln diffk•llt<)S qni n'ont pu t'Ire 
surmontées <nant la signalrrre dn lrailé ]Ur les difft'n·nl:; guu\·erne
menls subsi:.;lent et si ~t;, né~ol'ia\ions n'a!Jouli,~•:r•t pas um: fois 
le traité ratifi•'. les droits du laril exl•'rkrlr S<'l"llll fixé~ à la lin de 
la sc··•,nde étape par Je c.ouseii dc·s mini:ilre,; stutua11t it la majulité 
qtwliiiée. 

t•:nfin, \'Olre commission s'Pst drmanMe comment serait conrili6 
re transft•rt dc's JWUV•Jirs douaniers aux inslilrltitl!rs eurOJJ.I~t'IHil''l 
a1·c·r le> modalilt~s. de la lui cadre sur li's lerril11ires d'o11tre-nn•r d•t 
23 j:rin \9~>6 et ete ses Merds d'applit·atiun qrJi l'Ill a•·Gru Je,: curnp..;. 
tenœ< d~s as:'t'mb1t'es territoriait'~ en matière d~ droits de d•'llalH'S. 
· L'ar·tic:e ièi:J limite, en i'ffPl, dans une cPrtiline nwc:rrre la poli· 
ti.]lle dr}!Jaonièr·c t\flS pays el lt•tTitnires d'nnln•-m••r qlli ne s.unl puur· 
Jant qu'associés puur cinq ans au nwrclté commun. 

ll. - L'U~tivll duuanic're {rai!CO·Ittnisienne. 

Indépendamment de r.e de.-;<aisi;;sement de pouvoln nationaux, 
nt1t:é•s;aire à •rai dire puur lïn,tituli•Jn d'ur1e L'Oilll!illlll\Uli.l éc•JIW· 
mique eurotH1enne, vnlre CO!Ii!lli>'i'"'l d•·s duu~nes lient à attirl'r 
l'allention du Con..;cit ch~ la l\•'pultli•JI!t) !'ltr dt'll" quP:'li•ms piu-; 
li1nilée..;: ù'une part, l'Union duuunit're fraw·o-l•lnhit•Jitre el, d'atrl.rfl 
part, la lt1rèelte oun,rl" dan~ le c"mJnn dnu<tnier de .la COI!IIl!ltnaulé 
par la situali·~n de fait existant entre )'_\l:eruagnc f•••krule et 1 Alle· 
j)t:tf!ne de IE>I. . . . . 

L'arli~:e 1l fie la C:onv('ntwn é.•·nnomti]IIP. et ftn~nno're en·lrP la 
Frarll'e et la Trmi.;ic oJtl ;1 j11in l~!;,;, a n•'~'· une Ui!i•Jil cloll:tJiii•re 
lrarrco-luni.-:ie.nne assorti~ de dhpo..;iliutJ'< Stlffi'illlliBI.,nt ~ouples puur 
ahkr au déveioppt~IIW!ll l'~:on•Hlli•[tie de la Tuni-ie. 

::-ans cloute Je prul~>cole .ro·lali[ lill'\ !Pill'•'li:tlld;.;p' ori'-!inairf'S .rt 
en p1'1J\·eaanr.è de eerlaiHS pay,; el h.:·nl'fi··ianl d:rrn n 1giitte yartH~III,•·r 
à J'imporlali•lll ùnns uu de,; !':lais Hll'lnbres pr•••'l:'C q•re 1 !lht!lultnn 
dtJ la Communauté ée.owJmiqu.J enro[~<'Pnnc 11 <'XIgc anc•rne Inlldlii
c.ati<Jil dn r<'·~irne douanie:· a1rx illiJIOrlalio·n' Pn Fran~·e dr: 111<lf<'i'an~ 
di,es ori~inain:s el t-n pron~na.nce de la Tulll'Je; m;11s,.tl llllpr;rl••rait 
de connaitre le :;ort <lt>s produits en provenanc.e lliJ .a lU!lbJiJ el qUJ 
n'en s~>nt pas O·riginaire-;. . . . 

En outre, il paraitrait pour le morns raraitoxal de .m~lnlrnrr 1~n0. 
union dnuanil're enlre la Fran•'e rt la TunJ,<Il' sJ ce~le-cJ ne dCH1J!lt.Hut 
pas son association à la C:•m,mnnaut•l enrnJl''rnne. . , 

11 est dt>llC nrtain que le pmlJlerne d•~ lunw~l dn.lt.~nrl-rr>. fran,o
tunbienne e~t posé par 1~ t-raité. Voire c•Jrnmr.-:,.;Jon dL''Ir••rart :<annr 
si une soin lion a été envi.,ag•'fl enlre !Po; deux gou vernemetrls et, 
dans J'a[firmative, si cett•' ~olulinn s'oriente vers le res~crrcment 
Ile~ liens économiques ou vers leur dr.>lcn:;wn. 

C - L'abse-nce de cortlon rtourtnil'r entrP L1llemagne fédérale 
· et 1'.4llerrwgne de l'E4. 

I: illemagne !éMrale . et l'.\ 11Pmngne de l'Est, q':o!•I.~~, !;.lisant 
partie d'e<pnc.e• éconornJqnes d1flérPnls,, ~e so.nt Jl•lS ~' ~·.!~' eo; P•\~' ur~ 
c"rd•>n düu~nit•.r. Le r.nmrol"r•'.e f'ntr•• 1 _Lif>!tld(!IIe de 1 L,.-t et 1 Aile 
mng-ne de l'Ouest cs.t dLllll'·, SLlf le plan éc.o!luHil'lUC, l!bn~ de toute 
entrave. 
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· Celle silnatiom pnrlit'ulil'lre a d'aillPnro JWrmis, à df's ép.,rpre:> 
rl'·'""·enlt.~:', la réctli"'-aliun d'L•~_·Ilan:..!•)S. e~)IIHili:..'rci,tltX. enin~ eerla1ns flJY.!I 
o ... ~c.idt>nlilttX el c~~rlaiJt..; llltvS ~ ~ravitat1l dan.; l'11f'bite ~~~vi.~liqHt!, 
é•'llan;;e~ parfois inlt'rdiL; e"u r·di,on dt•S proldbili•>ll~ édidét•::. il!l 
titre du {( L'idltèoin ,, ou du<< cncnn1 ». 

Cl'tle brèche rendra d"nc p•):<'ilole. la p5n~1ralion. dan.' l:t. Cl)m
m•wautc', il~ man'.llnndï.;p.-; Prl pnl\~ilan•e d•' J'E•rr••pe d~ l'E't. sans 
ljue s'appliqLtellt lP:; dispusitit.>tiS du l:rri[ d•manier cvnl!nun. Vu sens 
in1·er~e, if',; mar,·ll.1!1r!i.;,•.-; en pnHt'll:!11<''-' de la l:,)rnmn\lotlle pnur
l'•lnt, rar l'iniPI'Tlli'cliaire di'S deux :\l!f'mai(nd, a:1>0111ir dan;; ]eS pnys 
di! IJJ!.,e CO!l11Ttllnht•', en c•Jnlrav,•nliun av~o.; tuule lu p•.lltll•llle cvm· 
urerria!e pré1·ue par les Etat-; memhre'. ,. 

Sans duni~, C'i'IIX-d pourmul prendre Initie~ IP' lll<''ilr~.-; ']iltl!\ 
jtli!t'I'J·nt nét'f•:-:o:~ain·s Jhllrr se prok·:;Pr r.onlre k.::. dt~\-.JIII'tH'IIIen\.) dt} 
trafit'. Cs porrrrnnt irr,lilt11"r, à l'l'tll'.util1e tlP.; prtlllltil.; Ll11 h:"''. com· 
mrJni,le qrli transile•·ait'llt par l'AIIerua'-!nc d~ 1'011'-'''· ft'.; dr•Jtls d~ 
donane on les inlerilirtions cl'imp'lriPr· q:ri s'alért'mnt util•'"· 

On se dt1 lll[llh.lè tnnlefoi.;; .cvrunttnr, unn fol·..:: lt•...; harriPr..._·~ d1)ll:t
ni•'n•.; tl)lalemrnt Silppri·mt'rs l.'tltrü lt·-; t·:laf, n1rndJr'''• _un r·nnlr..,lll 
pqtll'l':l. Ptf'e ('XI'I'f'·é slll' !a prn\'t~nan._·e t1~-~~ P!ïllluit..:; . ..:llpfl(hl':-:; Jnlro,~lnfs 
par L\llt'lll·1::;ne Je J'Ou~st ct Cil prorc•nan,·e U~l· !l>l•JC \'.•_H!i!lllllll,;·lC. 

.2o Les règles de concurrence applicables aux entrllpriscs 
dans le cadre du Marché commun, 

A. - Rc'ules OJ!plicau/es au.r enle11les • 

Sont incompaliblt's avre• Ie )larcl:é commun, inlenlits rt C'n ronsé
qrwnt:e uuls Lie plein llroit, !OJIS a····nr•h erdre t'liln·pm,;·,, torrl1:~ 
dt'l'b!Un:i tJ'a,;sfH·ialJ•Jn d.t>lltl'èprio:es el !nul<'; pratr•.Jil''' •:nrJ•'t'l'l<•f'S 
ijlli s•.lllt SllSI'I'[lti!lle5 ll'oift'l'il'l' ]P l'O!Jlllll'l'i't' t'lifl'l' Jt·.; .[•:la\;; !IIPIIIIil'"~ 
et qui ont JlUIII' ol>jel d't·mpêdit'r, de re-lrPindre 1111. de fau:<ser lu 
jeu Je la t:{JIICltl'!'l'll·'e à J'intérieur tie la C•ll!11ltUnarJk. 

Cr·tte di>pn,ilion s'üpp:ique notaunnenl à ]a fixation clc pri~ ou 
d'autre-s <.:uJiditiuns de tran..;aclron.;, a•.Jx pr;illl[lll''i qr1t ont JI"Ur ltr1l 
lie lillliln ou cie conlrùi•·r la pruLludioJu, les dL'lluudJ<'s, la n:par· 
tiliun de.:; wan·l~<'s, etc . 

a) LïutPrdi<'lion de prin•'ÏP•~ que romporle le 1rail<1 s'appliqrw .aux 
clédsions rt•ri sont su."·epli!Jll's d'atlt't'.lter le rotlllll•.'l'l'll t'litre lt'- l•.lals 
rue!li!Jre> el par t'll!h..;quent ue s·i11'Jllll)lle JhlS aux ll•,·ct..,lOib <.lL·llel 
slrh:l!·mrrrt inl~nli'; . . • 

u) l.'inlenlil'lion apporlt'e par )'arli<le ~;; a. avanl li~ul. ur: Inkrd 
juriLiiquP: n·ndre n11l t1e pli' in ùnHt ie.-; tl•·•'l'll1l!S d etilt'!lte t•r!tr:e 
entreprbes alft'•'Lanl le ,·unl!III'I'I'e ertlre ie-; El;d.; rn•'lllilrP,.:. 1. ml••rel 
pr;rliqrJe de n·llc po.';ifinn e:'l 'l'J'il. st•ra illlf"-''·'iltle po11r J,., ~nlr•'· 
pri~es Sth!llaliii:-e~ d'un tel n.''t~ùrli d t?~•gt)r snn applll'iiiJill\ I'Uidlt' t_Hl 
(it•s r-;i!..~ll,iltaires fllli vontfratt ~e n•tu·er J~~ l'a..;~~wi;_t1it1!1. T:JI~lL'.foJSI 
SIJil inil'rdj,·.tinn ~~~tü•rale aul'ail CuiUJHtl'tt dt•..; n~n:-:t•qi!('fli~t·:-; Htr.nrn
patillit•s avec It• su111'i de ~n11plrs.;e el de t't'ali-me n ... ,.,."'aJr"" en un 
tel tlnmaine: il i\ d11111: PIP ]il'<;\' Il par l';~rlit'\11 g;, 1~ ;p ·<pie. font 
a,·,·ofll. a,;,;oriali•-.ll (Ill pr·aliq111:.; r•nncnrl•'''' entre PtJir•·pr~.;e,.; 'l'Il ont 
dt·~ ojt•t'.tif' sain' el cnnf••rrn•·> it. I'irr\t'rd i'OII11111Jll ]IUlll<llL'!il ~tre 
re(·onn11~ eonl!Hltihlt·~ avet: le lrlttt-t•, da11~ la Illt''"'''''t:: . 

Où ('!lf'-; n'i'ntptl')C'!'It p:1' aux Prdrf'IH'i..;P:-; ink·n·~..:,~.-.~ (lp;;; :(•:-:1~·1~,. 
tirons qni ne sol!! pa' indh[lt'rl~id>lt'<' P"llr ail<'imlr~' .'"''. ohtt't:IJfsl 

où eUt•.:-; llè dtlntH•ut lla~ à eP.:'i enlrep1'h 1
":-; Lt pt•~"lhzltk fHHir nne 

parliH sulblantidle des prodllits en ~au~e ù'.5lillliller la c>Oncur· 
l't' n~_~e; 

B. - MOIIIIJlllli'S. 

A la difT1~rrnrP rlrs rnlenlès q•ri rr·lt'l'••nl ùu domainf' jmidiqne, 
·les. molliJ]H>ie,; t'on,!ilru~rd ilrt t'lat rit• Ld!. Cc:. u·".'' . .'!''1"' .. p:•s. ~~·u~ 

pr·itH'ipe, ,.·e-t lenr applwalr"n f]IH dnrl l'Ir•~ r·•>rtll!d.'.'. J. dllh 1.' K•h 
interdit dn11 ,·. te f:.rt tl e~p'••11i'r abrr<l\t'lliPtlt une po~11r"n d•>r11111.11d<., 
d:tu~ ta IIH'"ure oit !lill' !Plie pr:1liquc e,.;t su:>l't'Pltlde d alkl'ler le 
eouuucrce entre le~ ttut; l!tC!lil.tres. 

C. - rronJdtul'. 

nnns un rlélni de lrnis nn~ à romp!Pr cl•• 1'••n1r·r't• f'n vi.~l!l'llr dll 
tl'itUt\ le cou.-..ejl, slatuanl à I"IIHilllill'd~~ .. ~I!Tt'l~'r;t 1~.~~~" lt·:-o r~~~lt~Int•ld.~ 
ou diret:livc-.; uliles e11 VIle dt~ l·l~ppltttll1 1 JI~ lie:; .Jeg\t•-; pr.~:~·~l~·~·s. ~l 
Ùt' 1e\l4~s tllspo~iliun~ u'u11t pas t)l1.· iidoptt•t·~ ti.'llh 1~ '.h~_:at e1.1l.ll_l, 
elles ,,nt a!'l'dc•e,; par le r"rr.<t·il,. ;.lalrr.lnl a Iii lllil.f'H'11" -'111.111111'11 
sur pr!lp•hiiiun ùe la cuuHubSliJil cl apre~ l'ull~ulll'l1ull de 
l' Asset Llb ~ ,· •• ~. 

Ces ri,gl,·rnenls ou Jif'l•divcs a11.r011t not;'IIII!Wid pl)llr l>1d :. 
n·a:;..;urn le Je,;pe.'l dt'' inlerdkli"n; o·"l'l•Iio:alr"li arn·li'cs par 

l'instillllit>ll ll'illlli:!ldl'S Oll a.;[n,JIIIC.;; 
Ile déit:nuiuer li):i w·-,tlarité, <Ïapplit'alinn rn 3'"'lrar•t une <nrv•·"

!;Jnre au,,;i ef!kuce que pnssil!le ct l'li sinlplilidlll Ill cuulr0le 
admiublraiif; 

lle tlt'finir tes r•île.-; rr,pr-clif< rl•' la romu,hsion et de !a c.our 
en ce q1ri COilt'c'rl!e Je" q•Je,liuiiS ri-u~.;s1r:;; . 

Ue tklinir It:s rapports f'tilrP !t'; kg~:olaiJOilS naliunalt's et les 
dhl'u,iliulr:; du pré,enl l'llilpilrv; . 

He pn}i'i')('f, lP ca.~ <~··'lH~illd, dun..;: le:.:. rlt\'C.'_'~4'S lH·anrh~-·.:.: éronr•-
miqnr,, Jp riJ:II11Jl tl'ilpp~kuiiun lit~; lil'l''-'·>ld•JJJ::i rl'lalrle; uux: 
e!IIC!JleS d lllUIIIIjJOk>. 

((: ]IJ'qli'nn lllllllll.'llt nP ]'r•1d•··:e rn Yi:_!lll'tll' d<'' rt'.é!klilt'llls ott 
diret·li\·es arrt~lt~l'" llôll' lt~ Ctl!1~t·il, ('t' ~~~Ill le..; anltll'll,•s de-.. l\lills 
lftel!lllre,; (jlli ,;laitletll SI!!' J'aU!ilh.;ibifitt< lft' . .; ('l!iL'Irf.t'.; ."l lll<.lllllflii!I!S 
Ctl!lftn·m0ruent a !l'ur propre léghlaliun d a1rx prt!ICIP!'> lrxc·,; par 
le traik · 

!Jl La 'commi,.;inn dbpo'c rrprll(lant, d•.,s l'cntl'l'e rn vigtw.ur d11 
trait-é, de certains moyen;; ù'acli•Jn llan3 c.c ùornal!ll.'. nul:uumeitt 
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du pouvoir de con~tater les intradinns et de relni d'autori~cr un 
J•:lat nw.rnlm< 1<'~ par· les ententes ou monopoles ex1slant dan~ un 
autre Etat mcmlHe à appliquer les mesures de saul'egarde H.;ces
~aires. 

D. - Entreprises publiques et monopoles d'Etat. 

_ Oes dispositions ~pédale~ assurent le re.spt'•_"t. de la sonverainf'lé 
des Etats memlH·es en ~.e tlomaine et la pnss1IHIIIé pour 

1
1/c's !'ntre~ 

JH'ises el tes_ moJJopoles de P'llll'>llll're leur ac·llon confonnemeHt aux 
6lbjeclifs qUI leur ont élé ass1gnés. 

E. - Les p-ratiques de dilmping (art. 91). 

Si au rours de la l"~ ri ode transitoire. la commission, sur, de_mande 
d'un flat JJWlY!lJ1·e uu de tout autre inl<'•J'('s.;é, cnustale 1 exrsleno·e 
de pratiques de dlllnpilli:! il lïrd..:·neur. t\LI .. '_lare lié. fOOilllllll:,. :.Ile 
ildn,,se de~ re<'OIIlllla~tdilliOII'i nppru]Jl'J.Ce~ a l Elal HlCIIJlJJe Jllle!LbSoé 
en vue de remédier à la situation. . . 

Si en déptl de ces rc<'UIIIIllillldalion~, les prJIH]ues de dnmpmg 
cdili'inuaienl, la cOifliJiis.siuu J>OI.IITait alllo•rise,r J'Etat mrmln·e _le.-;<.J 
à wendre des ll1P<"nre;; de prulcclioJJ appropnees dunl elle deiJIJu·aJt 
les eundilioTJS el Jnuu;dil<'.s. . , 

Le ré.:ime doélini par le traité en c.e qm _r'l1nrrrn() lPs rc;:les de 
COilo'III'I'~Jlc·c (',.;[ dOliC ,c\lr<'lllf'II!PIIl ,o;ouple. L Jlllt'!'olll'illln _de JHHlo:I[HJ 
des el!tenlt'S .1. putn· !1111 hsenliel de verru~.'lrP: Je ronlrole praiJqlle 
de rcs eJileult's ct lt'lll' co1ilonnilé an•c lrnlerd cnmm1m. ~ur le 
fllnn des proc·èùolres, jlltl!Jllit ce qu'un ri,g\emen~ so1t n~_IPn~nu 11ar 
<11'<'01'11 enlre les p<~ys -meruiJJes, (' esl la kgp,lül!On n"llOJhlle qu1 
continuera à s'appliq11er. _. ._ 

\'ulrr~ eom!lli,.;;ron ~-,.,t •lrma111lé dan~ quf'lle ronclllwns 5Pfôllt'llt 
~ppr<.'o·i•'es lPs en le nit':' d11rant la. pC·n~•de: tpu., ne .sauroJ~ exo·;:d~~ 
trois an-<, pen!la11t la_!,!ut'lleir cnll>'t'Jl <k~ llillli,lJ~S Il c~nra )•dSell(OJ~ 
orn'lé te;; ri>.::-lern::'nls ou <Jirel'llves utile;~ er! 1 u_e de 1 appl11.ülwn dP> 
Jll'inr·ipes fhmrant anx arlil'ie~ t''• <'1 ~1>. c i''t-a-llu·e Je la cnmpaiJ
oliilil~ ou de~ lïn•-'<HIJ[laliloili!é de'> enlt'ltll'" arPc _le !llarch" r.onllulliL 

~i le pruLkme p..;t re:alil PIIH"nl simple. lursqn ll s a(!Jra d en_lentt:s 
l\ lïnlt'rieur d'11ne nH'lllc nali11n, la io'gJ.-lalwn natronale s appll
<Juant, il derienl !Jill' eolllp't'\C lor.;quïl ~·agira d'_enlelllP~ ronl'lues 
entre dellx ou nlu,·,eurs enlrCfll'J"es ilJ>!•Urleuanl a des Etals dllle-
fl1111'. lllCllli>I'PS dl! J\lardlé Clllllllllln. . 

!lans ce ra-<, appliqJJt•ra-t-(oll illllfl•'ùinlemf•nt_lr•_di'pooit_ion~ dl! 
hailé ? Vans la n•'>utlirr·, "l'flliqJJera-t-oJI les kghlalwJIS m_LlJoHal_t's ~ 

Jllais. daJi~ t·e ni.'<, <J!wlle <lt'ri-<ion ~eru J>l'lo'e ~~- ces lt'g!slaiJI•liS 
l!Out t·;~ntradidoire,; cl ~i l'UJIC adrnet la cuuclu:;wn de 1 enlt:nte 
alnrs q11e l'itnlre la n·nnu""e ? . 

11 npparait Jll'•·e.'"<IÎI'e ù'liarmonhrr rapidement~ snr .re po1nt 
parli•·uiin, la l0e!hlaiion fraJI<;ai'e. ~llr les en leu les msiJtl~~e~ ]><Ir le 
dt'~aet dit !l nnùt 1\J:,:t 111·ec. le~ d!Spo:;JlwnR des nriiCII'S 8;J a DO du 
tmilé qui soul d'ailleurs d'une plus grauùe souplesse. 

3o InCidence du Marché commun sur la politique fr~nçaise 
d'expansion régionale. 

J.es a yan lages de !'pét'iali.'nl inn et dP- conrP-n tra lion qne l'on 
<JIIril>uc au J\lar.-lté r••lllllttlll ri>(lllcnt, par cnHire, d'enlrainer la 
dhpariliMJ nu t1111l au Jlluir1~ Je lirniler les etlels de la pvlilique 
lJ<tnt;ili'e d'expnw-ion r•'giowlle el de dén~ntralisaliun. · 

En ellel. te trailC· dnil rwnudlre le dél·etoplJClliPllt des t<ronomies 
da11s une almnsplli·re de·lilore I'OII!'lii'I'PIWP. lle ce !aiL lr~ r•'giulls for
terucul illu1I-<1.riaihé·Ps exero·er"llt une puh~anle atlra.-Liton ;,ur les 
ind;l-;!rieh qui youdront y i1nplanler leur·;; usine~ en fondions dPs 
.:onsidéralio.>IIS telle;; qtre: cuCtt des trausv:.•rt~, fa•·ililés de commurli
calious, existen•·e- d'une mnin-d·œune qualiliée et orf!ani~Gtion des 
t'Vsii'llle~ de COllllllen· iali-al iun. Ainsi, no111bre d 'éta!Jlis~emeTrls 
iialuslriel~ JIOUr~aiiX I}I>ULTIIltl t'Ire nt'É'S· di!llS ces régions par des 
enln·prise.o enror"'eii!Jt':i qui YOIJdront tirer avantage de la p!'(Jduc
tion ;·n grande. sùri~ et )ll<r dP~ t~llln,prises rxtnl-telrropéPmws qui 
pron'dnunt il de.~ iuyesli.""''IJWiil> direds pour SÏHslaller à l'inté
rieur Jtll'nte de la nuurelle ZIITie prdérenlielle. 

On pe11t craindre, en parlio'ulin, <tue la vallr'e du Rhin dcYienne 
le lieu ri~ cont·erilrit\inn de J'industrie dans I'Em·•pe des ~ix. 

rne telle eouo·eulra\iun serail llt'•fa•de el dJn~erelP•e. Ccrlt>s, on il 
nt\é uue bo11q11e eltropéenne dïllveslis.;cntellt (art. i:!!J el i:Ju) pour 
parer aux e1!els d'uue trop !!l'aiHie eenlntlhalion et E!lédalisation 
tm linan<;anl If',.; prujels CJIYhagPillll la mbe en vaJpur des ré.giuns 
JJH>ins dtirelopp•'es (>tl vi-ant l<L TJII>tlel'lli"atinn d'er!lrt'prise~. 

Mais. du puini de nw cie la Frilllo·e, i! Sf'rait prt'ft'.rahle de limiter, 
pür ill'illlce, l'elfe! tenlnculaire de la vallée du Rltin. non srulemrnl 
til ù•'n·I"PI-'ilnl ses rl-gi"n' illlill"tricllcs exhl11nt, mais en c-réant un 
Jlôle in<luslriel axé '"r le Sud-Ol!iost de la l"rance en raison de ses 
n•,sol!rces élte r;,!é l iq ues et Hl!' les tvrriloircs d 'AlritJUe riches en 
éJWr~ie et en Juüli(•rPs premières. _ 

En outre, les rt0dil''lo'urs du traité ont meouré le dangPr d'une 
·p:lliliq;;e Jllil'l'llli-'Ht libüale lltt'~ollnais,:ant la n•'eessité de mainte
JIÏI' les équilibres éo·.unOHlii[UPS r•'•gionaux et nüliunaux. Au.•si, aprf's 
oVIJir· inlenlit les aidf'S ill'!'fll'cl<~es par l;os Etal~. qui fnm~ent ou 
Tlll'llaccnl de faus:;t"r la COJI!'IIJTCII•·e en favorisant certaines enlre
pri:'P,; nu rerl n ines p1·ulludiulls, ils ont ilbéré daJ1S l'article 92 les 
<li-:pnsHit·fJ~ 811ÏYêUilC:-;: . 

" l'euHnt être cun:-iùérées comme compatilJles aYec le !llarclll! 
CCillllllllll · 

" 111. Les ai<1e~ dr>linr<es à rnvori-<cr le dt'veloppement économique 
des r•'~i<~lb ll<II!S lesq11elles le Jlireau de vie est mwrmalemenl bas 
ou rlam lesop!L'IIes ~(1 \it 1111 ~rave sous-emploi; 

" 111 L•"i 11ides Çeslinées il prolllOIIVOir la I'liilJi,,;atinn (]'un pro_id 
in1p"rlant dïnl(•rl·t t'lll'l>p<1<'n ('fllflllllln, on à remédier à une vertUl'
.J->•liou grare cie J'écunJmie ù'un E!al membre; 

" c) Les nides destinées à farilil~r Je d•\veloppement de rertainrs 
a~tivit(,s nu tle certaines régrnns ecülHJJHJI!IIPS, quand elh'S JI allè
!'t~Ht pas les conditions ilrs rJrliunges dan~ une Ine:;ttre contraire il 
l'inlén't commun. TouleftHS, les aJdes il la <~on-;tnrdwn navale 
existant à la date elu !•• janviter 1\l:,ï, pl)!lf illllant qu'ellt•s ne. eor
re~p<HHIPnt qu'à rabst:n<"e d'u_ne vrotedit~n doulurière su111 pr.:·i!r•~s
~h·"uwlJI n'duites dans les nwn1es coJH.ltt!ons lfUC tellt<s ar!>ltcnlilu 
à l'éliulination lies ÙJ'Oil'i de t1nuane, sous l't'..;rne dt'~ oispo'itinns 
tlu prése11t traité visant la pulilique commerciale commune \is-à-v1s 
des pays_tiers; • 

" dl Les nulres ratégorir' d'aidP~ (j(oJNmin•'es pnr dt~l'i,inn du 
CnnsPil statuant à la majorité qnalifiée sur vropusilion de la com
_1Hi-::~iun. » 

Il v 11 lit un correctif à l'application intégrale drs rl·gle~ de la 
con,·•-trrPno:e Mais ce cunectif n·e,t pas un droil allo;olu puur t/IUS 
IPs Etats mrmtJrt:s. Il ne con<lilue qu:u11e po,;.il>ililé S{lllllli<e au 
coulrt'.te et à l'appruiJaliuT1 de la rnnHnis~ion I'Urop•'·l·nne et du 
t'·l>liSPil des minislre.o. Il Sl'l'a dnnc poo.o;itJie d'no·rord•·r· une ~itle à 
J'PXpiill'ion r('giun1.te et à la d(:cenlrnli.,alinn. Mais 11ne trlle JV•Ii
tiqllt' parait <'t'pendant bien 1ùeuacée par les imp(·Jalib naturels du 
.Marc l!é comlllun. 

.t,_o Les investissements des pays tiers dans les pays 
du Marché cGrnmun. 

f:e l'fllb]i·me fait J'ohjet de ]'~rlirle 72 dn t;·ailé mtX termPS 
d!ll[IICI " Jps Elat;, membres lir•nnent la (Olllllti<;,ion infonn~e oes 
lliOIIVemPnl'i de t·apilanx. à dl"-tinatinn et en provename (!(·~ f"'YS 
tiPr.'i, dont il' ont ronuai~"aiJI'.e. La rnmmis.'iiJll peut adrb>er aux 
Etals meHJIJJ·es les avis qu'c!le ju~e uti:es à ce sujet. " 

A la vt'rilt', ks inve<ti,semenls tles pa)·~ lier• dan:< le• difTtlrents 
Etat.' IllPlllllrb; du ~inrdu' f(•Jillll\lll, s'ils ont des il\'illltll!!f'S I'Prlains 
1--IIr lr plan de la rroi,-.,nn•·e (•nlflr•mi•Iue, peun:nt prése11ler certains 
illt'Oli\"<1Jiiellls :OUr le Jlli!ll jl<llilitjU•:l. 

Sm le ~enl Jllan économique, ils pourront (>Ire extr<·mement 
variilhh·s <l'un Etat nwwl•re à un H<llre en fun.-lion, t:lflt ùe Ill 
fi.s,·.;llil•~ nali.,n:tle à laqJJr,!le ilo serol!t somnio, que de l't-xpal<'inn 
dPs diff(oreul.;; étals mernhres. lis 'e pourrait nolal!llllPnt 1111e lie~ 
pays f'lrtlli/.!~'I'S il la C••JnllllllliiHI!\ <lén·l .. ppenl leurs invt>olh"eflll'nts 
tlilll'i les J'<J~ s du M:n·t·J,é cOillJnun à plus forte expansion. 

Ainsi ~P. f.f'l1N:Iit 11111' tli'parilé f'mh~nrl~e Pt1lre le~ expan<inns 
t'<'OIIIllllitplt'~ dPs dirft'n·uls (·lat.', qui l!lodifit'rait en lin de o·m11ple 
J'(:t!'Jilil!re po'ilique dt· la Cn:nm1:nanlé en assurant ta prépolulf'rannJ 
dt's ]li<Y·' dont la crois;anee se trouverait accélérée par )es apports 
exlt 1 rieur~. 

.si l'on oh<rn-e lt>~ inYe<li"<l'mPnls dirP<'IS nnH'ricain~ dans les 
pa_,-~ de la Clllll!l!llli<llilé f'll J\(,;i, on renlilllJIIC qu'ils out éié très 
voi,il:s (:118 t:t ::mo rnil!inns •le dollnr;:l en Fran~e et en AI'PlliRgnP. 
rl'une part, ::re~ UIIP l•'~•'re snpt1riorilé pOIII' la Franre, el '~'ll>i· 
I>IPIIJf'll\ égaux 1"''11' l'llnlie et Jps l'ays-Bas d'anlrP pari 11:.1 el 
1:1\l 111 ill intts de dnlla1·"), tandis qu ï 1s atteignaient 1:l3 millioliS de 
dul!ars pour la Belgiq1;e. 
tr~ prr,pecti,-rs dn marrhé Comnmn peunnt, rcrle~, mndifiPr 

la r<'parlilion (lps illn',oli<semt'lll'< arnérirain~ da11s lt·~ pa)·s inté
res't''- r;·,.,t une rai.<11n P<•llr la France de v1ser à rendre attrayants 
les illl'l:'stissrments élraugers cl1ez elle, 

n fandr:ii! tonlef,.js faire ol•,;ern•r que res inve;:[jo;:ements peuvent 
pr<'"l'nt>·l' des iltCüf•Yt'•ller:l~ d:tns la ITI{''<IIre où lïmf•lMilation ou 
l'exlt'll.-ior. en Europe de.s liliales de so.·ié·tf's exlra-eun•r"''•nne;: dont 
la Jllli ""nee PN>I10II! iqut t'l fin a ne ii: re ci•'pa~se de hP Il u.·on p r·ell~ de 
HÏIIIPf<lle qu~l'~ lim:e eun•péer,ne éliwiuerail l•rogle,;,ireruenl du 
Mar•:hé lic'S t'fllreprbe~ euror·éetlll\'S. . 

Jlisp.).<ar<t tks capila11x et de3 rqnipements fcurnis pur lems sociétés 
mt\n•<, <le ]t'III' as,istance te<'lllliQI!e. de leurs réseaux t·nrnnH'I'f'.iaux, 
c.erlilines tlli<llt-'< d;e su,·ié!és exlraPnrnpéennrs poliJTont s·as-<urer, 
dilll' le ci!dn~ du _\1ar·,·llé, lill!' situation de mon .. pnle. Celle éVPn-

tlwiilô e.,t peul-t'Ire l>lns pnrlieulièremPIJt '""n:<iLie pour J'auluwubile 
IWI is pulliTil it jouer tl;ms d ·an t 1·es domnines. 

I":t rmnmi,sion emopt\Pnne et le ronseil dt's ministres amont donc 
llll rtlh· de cortlrùle Pl de smreillance il jouer dans ce domaine, afln 
(rappliquPr t'renlncllemenl des clan"e~ de sauvP!!artle. 

A re pr,•h\i·llle d('' inn,lis.;Pments étrangers dr•it Nre relié relni 
d11 d11mping tPcllniqne qui Cl•ll,i>lc, pour une ~o(·iélé mère exlra
rnr·op<~eJJII~, à fUill'!iir· gra<uilcnwnl à ~a filiale européenne toutes les 
éludes ledtniq11e,; Héc~.-;~aires à 'a prullncliun. · ·. 

I! deviPndr·ait, dans ~'~-'' rondil1ons, impo.~•ihle an x S()('iétég rnro- · 
·fiéP.llll":'S d,, n11'me <:péeialilé d'enli'Pr en euneHJTPnre avec lt's sociétés 
Jiiialrs pré.-ilf'Ps fHii<que ePs dPrnit'rP-s ~eraient df1•·hargees de la 
charge Jinnncii•re corre;pondant aux recllerc.IJes techniques. 

Pl'll/!I'P<:.;:ivernrnt, la plns grande partie des éludes techniques vie_rt
cll·nit de pi!y5 tiPrs et lPS Etals rnrmbres du Marché cuwmun ns
queraiPnt, en ce domaine, un certain a~wjetlbscrutnt. 

Pour fni1·e oppo<:ilion à re dumping technique, il faudrait qne les 
fil i1llt~;; en Frillll'e d.:; snci~lés mi·r·es apparlenunt à des pays tif'rs ne 
p11is""'nt ht1nétll'ier graiuitfment des services_ des 1t1rreaux d't'Indes 
dt•~di!R~ snri<5lt's. Il pomrait (•tre wévu q1Ie ces services devr;nent 
fa ire 1 'n !>jet de payements é\'entuellrment basés sur le clnflre 
d'atluires. 

5° L'agriculture dans le Marché commun, 

IAO>S pro<111its ill!rkoles, c'e~t-à-dire ks prodnits dn sol, de l'élev:age 
et <le la JHlt:ll<·ri.,, ainsi que les pmdnils de prernit're tran~fomJ!tlwn, 
q11i snnt en rapport direct avec les pmtluits :~grieolP.s, font l'ol<.wt. de 
di,;posilious parlit•.ulièrPs prévues par les arlielPs :\8 et 47 dn trmté. 

Il P~t notamment prévu que, Jten<lanl la p1lriode de trarmlw!l, 
}p,s Etats membres dPveloppent et étatJiis~ent, au ,plUii tard à la JJU 
ut: cette péi:iode. !a politique agricole commune_. 
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J)arlkle 4~ prév~it ,u,~e proe•'•lure tré5 souple pour nmenPr l~s 
,Etals rnP!Ill•tes à de~a"'e1 la J•Olllll]lle a;;n~ole Cllmmune el à n\aliser 

·une or~nn!<alt,Oil CO!nr~.une des marelles ag1 i•~<Jies; et notamment la 
cunrocai11H1 dune co.uteren~e des hlats melnlHes pour pr•w•~tkr à la 
co11 rrontatwn de lcws pohiHJiles agncotes en établissant Je bilan ae 

·tcurs re.;,;onn·.es et de leurs 1Jesnu1s. 
La politi'f.'l". agricole de la communauté pBn<lant la périn<l~ tran

siloire est f!x"e par les nrt!clcs ~~ el 4C. du tr~ilt', Je l•rt·mier auto
risant ]t's. Etals mem!Jres à lll'l'ell'r un syst•'mc de prix minima à 
J'itnportatwn, le secor:d prévoyant la _cunrlu,;iun d·a,·cords Pt contrats 
à Inn~ tenn!l e11tre Elals mem!Jres Jmportateurs et exportateurs de 
produits ayncolcs. . . . . 

La fixall<Jil de pnx __ mm1ma est de,tmée à ernpAclwr que d.:s tron
. bles gravt>s oe produ~,enl dnrv; certauts se.;teut·s de l'agri•;ullure d'un 
·pays membre par sm te de_ l'entree·, Stlr son Inill'l'l11\ rliùionat de pru
dutls agncole.-; ülranger~ a des prix ex•'P•pliollnell~ement h<t/. 

En const\.pwnct), pe;HJant la _Période. tran,;iluire, cha,ttle Etat 
P•JIIrra Sl!Sli!'IId,m ou red~~1re _le~ unportat!OIIS de _pruduils <~gt·icoles 
81 les pnx tumLent au-de.>'Olb dun certam pr1x 11111llfllUH flx 1) unila· 
térale111P!lt pat· les gouvernements, qui informerout la comtnbown 
europt)C>nne de kur niveau. · 

Tnt!ldois, an C.Oli!'S {]es trois prf'mit\res annt'es suiYant ln mise 
w rig11eur dn tra!I.C, des critères ohjectif~ pnnr J"établbsement des 
prix nlininJa dev:o~Jt E·LI·e ~Jropo"''s par la conllni-;,;ion ennJJ••5enne 
au rnnseil des mmJsll'es el ee demie!' pourra l'il tili<'r, à 1<1 majonlè 
qualirîée, les pnx f!Xl1S par les gouvernement;, sïls ne sont pas 
CùiÜilflllP'l llllX CI'l\è:es. . . . . .· 

A la fln de ln p•·node tran<It(lm~, le ~<Jnst:>1l dt'S mlnJ.~trrs tlxcra, 
11 ln majorité simple pondérée, le régime à appliquer .pour les pro· 
duits snr le~quèlo :vourrait susbsister, à ce mument, le régime oes 
prix rninlma. 

Qn<Jnt a11x arr.nrds ou eontrals à long lermr, ils porlt'ront snr 
des qu<~nlilés llxées en lf'nant ·~ompte du volume des écl1;mgrs pour 
dt'~ produits en r.aw<e effcelués entre les parties eontrac\;111\es au 
cours des trois années préc•5llaitt l'entn•e en vigllf'IIr dti trailé. J"es 
prix pay .. •s po11r ces quantilt':i u<'vront se rapprod1er de fao;on pro
gres,i·;e et réguli<'re des prix payés par Je pa~s importalt'ur à ses 
propres prod111~1ems, rn sorte qn·~ _la fln de la périude transitoire, 
les d•mx catr~or!eo de Jli'IX se reJOignent. 

Jl Jant loutelui> signaler que les uhpositions relativrs un prix 
milli!ua et aux ..:onlrats à long knne sont Llf'.'> (lisposili(lfiS pro
vHoir<.'s aux•pwlks doivent se substituer, après la période tni!J:;itoire, 
les ri·glf•S d•: la politique agricole rommt1ne. 

En outre, J~:.s contrats ne S•'nt prévus qne p011r des produits pour 
Jes,]uels il existe uniJ organisation dt! mardté agricole, en sorte 
q1w, pour la J< ra nr e, ces di~posllions viseraient e:;sculiellement 
les réré;llcs rt la 1Jetlerave. 

Par ai/lems, n'" contrat;; prennent ponr bn;:e le volume moyen 
des éd1an;::es entre les Etal~ memiH'PS ponr l••s woduits en r-auôe 
pendant les trois _ann(;es pni··édant J'cntn•e en viguPIJr dn pn\.-;ent· 
traité mars ne prevo1ent un acc.n11ssenwnt de •·e vulume q11e da11s 
la limite dlés besoins existants et en tenant cowple des courauts 
commerl'iaux trad i lionnels. 

11 n'en deme11re pas moins qne ers modalités p:~rtkuli•'res sont 
intére:«antf's p011r l'agl'ienltme fran•:nhe et que le,; modalil•~s géné
rales du truit~, aiu.;i que l ïn.>tatlrülion d'une politique !'nlliillli ne 
tellilllt compte de,; réalités agricoles, des slnwl11res rural•'~ et des 
divenwnccs dïnl•'rl1 1s des ditkrents Etat.~. fJI'ilileront l'eHort d'équi
peme.llt et dïnve;;tissemenl an prolit de l'a;;:·ktlllure. Cet eflort 
devra porter tu11t sur l'é•llliJH'ment intelledllel {e!l,;eignl'ment et 
vulgarisation agrknles) que ~nr liéS inw!,;li~,;enwnls éi'Ollomiqnes. 

or, si ron considère que les importations atinwnlairPs de nos 
·cinq partenaires en provenance dl's pays extérienrs à la Commu
. naulé économique europée11ne se sont élevf'e:;, prod11its tropicaux 

exrlus. à 1 milliard et dPrni de dnllar~ f'n 1~)5;), nlnt·s que la Fronce 
n'a fourni à ces cinq Etals q11c 1W milli•l11S de,llollars, on aprn:oit 
)& pos"<illilité de substitution de~ irnporlalions de provenance fran
çaise à des importations aiimenlaires d'autres SOI!l'l'l'S. 

Il !~nt ton te fois se rf'ndre compte qu'un r,>~·ime pr,1férenticl 
entrP le~ partirip;mts du marché r,onlllllln ne pol!t'l'a pas êlre IH'Uia
l<'mcnt discriminatoire et (jliP, p;1r ilillenr..;, notre a~ricnllure ren
conlr~ra sur ]l'~ marchés d'exporta lion:<, au,;:>i loflgtemps qu'u11e 
politique a~ricole commune n'aura pa-; été 111he SI!!' ]'i<'d, la C.oltcur
renre des expt•rtateurs hnllandnis de viandes ou des exportateurs 
italiens de trui ts, vins et ]f\gumes. 

A propos dtt r''~ime particulier de l'agricullure, H peul être pré
sen\~ deux o!J,;prvalions: 

En prPmier li<'ll, l'indll:'lrir, fran<;ai~e. pn_r_ le )en simultnné de 
l'ahai.;.;e:nent df:'S dr·ort..; de douane et de l·elat·gJ,.;st:ment de-; eon· 
ting"nls entrrra très vite da11s la phn.;e roll.:lll'i'''nlielle; elle ne 
ponrra ~fTroniPr celle situation qne si les prix agril'oles d~rnement 
stnhl~s. Le svst.~me des prix minima doit ètre considéré couJmc un 
moyen de sau1'egarde de,;tiné tùt ou tard à dhparnltre. 

En seeond lieu, .les diiiicullés peuvent naitre daps cèrtaines 
industries de transiormation (sai'Onnene, lm, par exPntple) d<)IJt 1-es 
pt·o•lnit> d'approvi,ionnewP.Ill seront soumis au rt!;.;im~ a~n·i<,ole, et 
don•~ pt·otégés par le système des pr1x mllllllîa, t;lltrltS q1.1e les pro
d!lil5 finis se trouveront soumH au régi111e des pmt!Ults mdustrtels, 
11vec ri\ttuction de protection <.luuanière et élimillaliun de rc:;lriclious 
gnaulilatives. 

n. peut y avoir, pour certains sel'frurs de rr·•~Ont•mie française, 
une situation très diffiCile cré~e par l-es modalités du trailé en la 
matière. · 

6• La Marché comJllun et les territoires d'outre-mer. 

f.Ps rnooalitr\s ct'assoc.iation iles pays et territoires . d'outre-mer· 
au ~larel!é eommun font t'o!Jjel des artides 1:11 à 1::6 du lrail~ 
qui prévoient, il'uue part, que les Etab membres de la Conuuu11aule · 
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ap_pliqurnt à leurs échanges r,·ommerciaux a;-ec les pays et terri-
. to11·es d'•Jutre-mcr le régillle qu'il> s·aec•jrdent entre eux en verltl 
d~r present tmlié et, a·autre part, que dwque p<iy:> ou tel'rii•Jire 
<!outre-mer appli']lle à ses é•·hanges e'mtmer.-iatrx avec; le> !•:lats 
llielllllre,; t't il':; aul l't'S pays C( territoil'l"S d'outre-mer Je regime 
qu I! applique à l'Elut europ,;eu avec: lequel il entretient des relit· 
lions pa ri k.utit'res. 

Ain,;i, le para;.:raplte 2 dr l'arlkle 133 précise qu'il l'entrée dans 
chaque pay~ et terrililire les druits de uowwe frappant les impor
taiJOIJS de,; Etat:; membres et des autr<'s pays et (I)JTiloire~ st•nt 
progre:;si\·,~meat suppnmés co!lfunw'rnent aux di,;positiO!lS de:t 
a:ttdes J:!_, i:J, J 1, IC. et li, c'e,;t-à-dm) que le;. droii:; tic t1ounne 
d !!llporla!Jort et I.e> taxes d'etid t•quivalent sc•ut progressinawm~ 
supprmlés au cours de la j~riodt' de traliSilinn. 

Le cat·a,:t,:·re trop brutal de ce~ disposilit>ns est atténué par le 
para;.(raplie 3 du nH'me article qui est ainsi rédi~é: 

"T•Jlllefnis, les pay-..; et territoires peuvtnt tîé:.·,·evoir des droits 
de d•mane qui rép•mdent aux né,·essités <Je leur dél"~loppement ee 
aux Jw:;..•ilts de !<;tu· iiJdustriati,;ation ou qui, de carüdère fiscal, onl 
pour !Jut d"alirnen\Pr leur !Judget. •. 

Cette ex,·eptinn est conforme au but de l'association des payS 
et lerrUnires d'outre-mer qui e-;t la pr,Jmolion du developvemeut 
<.:t~OllOI!IIIJIIe et soda! des pays et territoires. 

Par couire, n~::> llr·nils de douane, qui r•'rondent anx né.~essilé!i 
du dJvelnppement dt>> terriloirr·s et aux he:;uins de lf:llr indtl';triali
salion, sont cepend.ant progrl's.,ivement rüdtlits ju,;l]n·au niveau de 
ceux q11i frilppllnl -les impurlatioJns des p1·oduils eu Jll"UI'en<lll•'e de 
l't·:tat lll"tn IH"<l a ,.,,c l<'q ud clwq ue pays .uu territoire entretient de:J 
relaliülls partkulièrPs. · 

En ré-;umé, on ab•mlit à un sy«tème dans lPqnel les pays et 
teniloire-; d"outrH-IlH'r sont mailres de leurs drnils rie douane dan11 
la mesm·e nér,es,;ai•·e à la sati,.;faetinn de \t'ur d<ivcloppem~nt et d& 
leur indll'ilrialisalion, à condition de ne pas faire de di>;t:rimination 
enlre les ditf.l,renls J•:tats memhn·; de la Lommunanlt\. 

En contre-partie, les Etat> membres routrilmPIIt ~nx inv~slis
semenl~ que dema11de le développement progreS<:>il de œs pavs et 
territoi 1·es (art. n:l., § 3). · · 

A vrai dire, cette c.ontrihulion, pour ln prcmii·rc P•'rinde d'n,sso
eiation t1t'S tP•.Tiloin•s d'ou(re-mer, e:it rPI;liiH:ment faillie pt1i~<q11'ella 
e,;t au lola! de :Ma rnil'iards de !l"iLIH'·S dunt 70 nlilliards à la clwq;e 
I'e,,;pp,cliv"llltltlt de la Ft·an•:e t't de 1".-l.llemnane. 

L',l]Jptkalion de tout ce sy,ti:nle n·e,l tnulefuis nrév1w que poul' 
une pr••mii•re périn1J~ de cinq an', en Yertu de l'article 1:Jü et de la. 
conVt·nlion d'appli.-ation ;mllexée au traité. 

Dm·a11l r.elte période, les E\:tts membres de la Communauté nppli
quent lPS me:Hlres d'élimination progrP.-;.,ive dl:'s reoiri•·tinns qtlanli
tutivt'~ anx prod11its Pn provenance des i<'rritoires d'outre-mer; el\ 
r,o!~lreparlie, les col!lin.,enls OL!I"èlls aux Elals nulrP.~ qtle celui ave!} 
lequel le pay:> nu trrTiloire a des relations parlicutii•rp:;, sont trans
tonnés en conlin:;:•·nts glo!Jaux accessibles ~uns di:;criminalion atut: 
autres Etats membre.'. 

Apri·s lit d.tle d'expiration de la ronv•'nlion prfi<'ilfie et jnsqu'à 
l'établi~'"ment dPS di.<pMitions d·a.•sociation à pr~voir pour une 
nouvel'e P•'riode, les !'•Jillin:;:•'nis dïmpurlalion dans le~ pays et IM'
riloirPs d'u11e part et les Etals membres d"anlre p;Ht, denwurent 
a11 nivean flxti pou/ la cinquil,rne nnn•'e. Le régime du droit d'élahHs
smnent exblaut à la fln de la cinquième an110e est également nuun
tenn. 

Cette dernii're disposition a éveillé c<'rlnines rrninlr~. En effet, 
le Illill"l'itil dJ l'union franrai."e s~r<l OliVt'l't aux Elals 11\enll.JI'I'S 
moye11nant une partkipalioÎl de r;es dentit-rs t!e 1ol:l llliliillnls d'i 
frat·u~s dans les dl·p••n,;,~s d.'invflsti,.;"ements outre-Iller, ce qut rcpn}• 
senle 13 p. lOO des investis.<emflnls nctu<'ls.. . · 1 

Mai3, si l'as.<oeialion dt>s pay~ e~ ,lel-r!lnl!:Ps d'nulrP:mPr a11 
marché •:ummun n"t•r<t pas r<'<~nnclt!Jie a 1 exp!rHil•lfl de la ]M)l'l<)(lfl de 
dn•I ans, l'ùll\'erlure de ces mardw)s re:;tera flx~e au n11·eau allem\ 
la cinquiôme année. 

Il y a d•lllC lill caraci<\re irr<lver<ihle des Pnga,r•·m!'nl~ que prrmd Ill 
Franre, alors que ses partenaires n'ont pri~ •tu·un engagement tetu-
pnraire. . 

J1an> l'en'>emhle, res mesnr~'t> d'asso•'inlinn doiv••nt l>énénne~ 
Ps,enliel!euwnt a11X pays et ter1)loires d'outre-mer qui y trouv<Hlt Il 
la fois des poso<ibiiites acc!'IH'S _pnur leu,- expllrlatlon ~ens les_ pays de 
!<1 ComJuU!Jauté et dt;'l pu'<S!b!IJkS a·:érue;; ponr leu~ eqni[WiliPll\. 

ll fant suuli~nt'r rJIIe les clanses c.OlFPynant l aha'''"'ment dr.~ 
droits de dnnanc sont in;;-érées d~n-; le tra11e et, par C.<llts<1qllettt :•ont 
Yalat!Jles d'une rnanie1·e 1wrman•·nlt~, tandis f]tle r.~!ln •:ollo'Pntanl 
J'clilrlinati•Hl dr' r••o.;trictions qnanlilall\es ~o;,t ill'~!l't'P'l dans lil 
c<mYeulion provboire el, par COJloé•ll.tenl limitees à cinq uns. 

En outre quoique la comparaison des paragraphes 2 et 3 de l'a-r
ti.·le 1:~3 lè;i,;-;e snil:::hlt'r u11e amllignilé, il S<'l!lhle f]lle ces pays et 
t<'rriloires rnmervent le droit d"da•lllir un tarit donnnier <le,~tiné à. 
J•rotéger le11r indn,;lrialhalion. JI eùt sans d'Jnle él~. pr<lférahle de 
moduler les droits d•~ do11ane et les c<Jntlllël'llts ar•pltqlws aux dtf
f•'l'<'llts pay~ dn mamhé cllmrnnn en I•mctil~ll de leur 3J>J>•)rt finaneiel'_ 
pour le développement des lf'ITJinJres d outre-mer: !>ia1s la cŒn•. 
p1exilé d11 -problème n'aura sans doute pas perm1s de trouver un~ 
,solution eu ce sens. 

Conclusion. 

I~e traité instituant la Communauté éeonomique européene: 
Crée l'union douanière et définit les condition$ de libre cir~ulalioll 

d•~s rn:1rcltantli~es; 
Fixe les ohjectifs et les modalités, en mêmfl temrs que le• 

gr·andes tignes directrices de la Communauté éCùliOIIli•[lle euro. 
J•t":elliHl. 

lfl Til.rfl I, f!Ui traite de l'uniùn do11,1ni~re Pt définit la Jilhre cir
culation de.s rnar.-.!1<11Hli5<'S, romporte (leux e.li;•pitres, relatifs, l'ua 
aux di:<J)•J:;itions tarifaires, l'autre aux rostriclious quantila.[ives. 
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·Ce~ dispo;;itions çonduisent en fait à la comtilnlion d'un mar,:11é 
e>r•mmun eurujH\rn ·p<~.r le biais d'une uuion douaui<!re entre le.'l six 
p:1ys partiei pants. 

t:etle l11Ji<ï1 se réali~era en plusienrs étapes mais dnns un Mlai 
maximum de quinze ans, par la suppret3sioa pr<}gres,;ive dP~ droits 
de douane et des rr>trit:tious de toute nature. Le lexie pl·<!l·uit, en 
onlre, l'daùli~sement, à la fin de la pl>rindtl transitoire, d'un \arif 
douanier cümmun au p:mrlütJr do l'Union. Il s'agil donc 1ien 
o.·une nhit;tl•le union dl)uauière. 

~.es conventions si~nét~s à R<>rne instituent donc d'emblée la libre 
cir•;ulalion des mar.:handiset3. Elles prévoient, à lenne, la lil.Jerlé 
ôPs Ili•Hin'menls de pnpnlallon:;, do services ct de capitaux, mais 
dans un délai plus doignf.. 

bi le lrailé en caw:e n'allonti;:sail qu'à la ccnslitulinn d'une ~mion 
douanière pure et simple, votre cümmiso;ion des a!Iaires é~Oll<Jfiliques 
refuserait cie d•mner un avis fa1·ura<b:e au pr••Jet; d'une part, parce 
que les lrnlalivês_ cruni_l'll d<?llilllière r<'ali'-ées en Europe ne saa
f,1]('IJt élre CO!Iôld{)rées Jll~qu a\•)J'S comme un su··eüs réel; d'autre 
palt, ponr l:J. r<llson que lee fnrmules actuelles d'uniDn d•manière 
11e semldrnt èlre qn'ulle ~t1nivance d'une époque oi1 la 8tJ'IJclure 
df'S éconuiuics '()tait fondamen!alenwnt diifél'Cllte de celle d·aujuur-
d'llUi. . 

L'extrapolation semble peu légitime. Nous ne saurions il'nutre 
part, comidoérrr que la senJe cliil!lce de Sll<.:c•'s q11i f:'oJTre à 
l'Europe, qne la seule SQJulion à enrb~(!'t'l' :re<idcnt d<<J1S la :o;eule 
t~Jiion dnl!illlii·rc. JI n'est pas ~J)r qtle 'les eiîet;; oécunmniqurs de 
1 umon so1en t a 11 lu mn l1que ment 11 n accroi.<>rmen t ra tioJtu el des 
écltan;;cs, liÎ un progrès de l'a9pruYisionnernent au mcillcllf coùt. 

Mtme "i nous disposions de tabteanx cornn1ets des mullinlC'~ 
espac;es é•:oncJ•niqucs des nations rnembi'es d'une union, m\'ta0 si 
r!ous connaJoSI<Jlls avec certitude lt's liaisons existant entre les 
imnes et l"ur" fournisseurs de malii·res premii•rcs, lr.ms uppor
t!'urs de capitaux, leurs achctl'urs, qnïls soient intermetliain·s on 
lnwux, Il n'est pas sùr que ll•JIJS soyons armés pour llxer avec 
cerlllu,Je !L's coH:séquences de l'en ire prise. 

La pl_upart du ~emps, lrs sch('mas pn'sent,)s s'Jppliqncnt à de~ 
~<)ulluJnJes suppos-ees en régime de coneurrence pure ou voisin de 
la cow·.urrence parfDile, alors que des taiJ!e,1ux ces r·,'girnes d·c 
lll<~llopoles ou des de'!n\s de monopolt'9 nous serairllt, à eet égard, 
prcuetiX et ]Jel"lnr1traJent plus sür,.nwnt de dt'.ter111inn en hlllt 
('.,,s an''~ plus d'approximation, le sens et lïnflueHce des actinlés 
dom mautes. 

I.'.1n.1lYse d~ J'union ch1Hnnif"r.~ q'll é!~it vn1ahle ilans l'3tmos
}l~Jère, .el à l_ég:rd. des _~frl:chlJt'S du X_IX• sit'L'lt', rte re-t pl<l", 
:<_1 mlJ.r-l-Jl, d.tJh l atmo'l•lJt•re et a l ··~~Td des ~lrnt'\tlrP~ dn 
:XX• SJ•'elc: lt''i fadeurs économi•]III'S, SÏ'S snnt n;oJ>ilrs cft•mploi 
à emplui à l'int..'rieur dune nation, ne le sont plus entre l~s n.llions. 
,Ain~i, le mécanii;rne des ,JH]ciali<alions ou ks mr),·ani,mes 

d ad-aptatt•m ?1·s p11x s'elfeetucnt dans les conditions qr1e déliuit 
la lui des couts 1}omparatils. 

~~ srrnit extn~mement pré.iudieinblrs a11x intérêts franrnis qn'1me 
sn,ntJOn de ~e genre eon~litu[tt à. elie seule le proce~~us oe ~:uw;li
!u IJ•m de l'Europe. 

• Nous ~nmmes .. eepenrlant .~oligrs de p!~voir l'orientn!i·m fulnre des 
~u)~1on~1rs llln~·P:ee pu lïmport:~rEe de plus en plus grande des 
l~HCotJ,~em••nb .a r~·a!Jser pur dt>s entreprises de toute nnturc. 
.l"uus ~ommrs, d autre part, amen<'s à. conrevoir comme p!..<férallles 
lJDe ~umomte de gr:1nns e-:par·es ct l'mté;!!'alion dans une ~~ornmu
n?ule p1t1s Vil<le d un c~rt.1in no:nllre d'e5J'ac.cs par eux-mêmes 
!10p ex1gus pour fan·e face aux obJee\ils de l'avenir. 

c·est dans. cett_e. perspective, semble-t-il, que se sitne le titre II 
(]!l tra1té qHI p:rerJse que la commt:naul!l éeon<lm\rpJe européEnne 
~_est pas une Simple. union douaJdt:·rc, mai~ qu'elle tend. en luit à 
1 elabora11on P_l'ogre:<SJI'e o·une pc;lilique économique et si)ciale ro'm
nmne !JlH dHJ[ n-:.;:urer uue ad11plalion ~rad·11el:e des .(·cnnomies 
.natwn;;Jes entre elles, suirant les modalil..;·s fixées au contrat. 

La j!ra~ation_ nrs ks ohjerlifs a<<ignl's est bcnu2onp plus !cnte 
4}ne li! H·<tiJ<;tll•)ll du marché de la C. E. C. A., rn-1is la fixité et la 
l'Jgn<'ur des dél,11s Hnpo,:ent aux rPspoHsallles de c11aqt1e éco!lomie 
11<11Jonale à réatJse-r à temps les réformes necessaires. 

Les r•:;i_l:s comm:m~s ~nv!so~_ées. par lfl traité o_nt pour objPc\if 
t!e f<n~:J'f.r la cn~tr.utrenr e a llnlciwt.n _dn Marche cornm1m, mais 
en _évi\,tnt ce qn une connnrenre alli!SII'e et sare.'! !rein pourrait 
a~cnr oe ,ca~astruphique sur la situation de l'rmplc•i. De r'e fait, le 
ttaité prevn1t un certnm nomhre d'exigrnr·rs lliJJSi que des mesures 
de sauvegarde d1ns le cas de troubles spécifiques. 

C'est. d()_nc _à. une conception très différente de celle de la concm
;rrnce a lîntenrur dune union dnu;mière que nous aboutirons La 
('.r:nf'urr~nre crée u_n espaee ol! s'affrontent, sans n'gle les a~rnl~ 
èt,o!~?l.tHque~, N on,. en conclnsion de la lntte q:r'ils se JiÙt'llt, 
:JN n,,~nt ll's plus f<tJlJle.s et tnnmpltrnt les pln~ forts. Lrs inr;onYé
llle!Hs. de rr\te cüncurrence sans frein ont ~16 énrouvés anal\·,rs 
et J_U;!es: elle conduit, à trave1·~ lrs combats anardÎi!JUI'S, h la dÙmi
Jlatwn des monopoles. C'e.st Proudhon qui nous en a a ,·er us. 

~'inslllll!'atinn. d"nne comm1ma t1\<l économique, en mrme temps 
(Ill elle éi~Ir)!~t.l espace des échanges inlrn-emopéens en lil~<'rJill les 
entraves mleneures consiJlnées par les droits de douane et les pra
j_!fjues chscrtmmatoires de toutes sortes, l'organise. 
;~n réalité, l'éi_Dbornlion d'une poJili!]ue économiqne commune 

d~·Jt nvnJr pour .JHSlJflcalJOn et pcwr hut de corriger la IJmtalité 
d:nne ooncurrrn~e nvengle et dt1.,orrlnmH1e qne ne manquerait pas 
tl av<Jir un r<1.g1111e pur et simple de lihre édtan(!'e à l'inlériem d'une 
Feule .zone ,donnnière_: Ia structure 9itTüreute des ét:onnmies m·s pass 
r:nrt.JC.Ipanh,_ ~Purs legislalJOns ?Jikrenll's sur des 11oinls es,:rJdiels, 
1 HH-O!Icpiltlllllcté de _lt'IHS J•lans et de l(}tJrs prngrall!nws d'équipe
ment et dll moJernt.satwn, ~es !Jrusons que chawne d'entre cile.s 
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a orgilnb,•rs avec le resle de J'é,·nnomie mondiale, aboutiraient à 
des tlilficllllés qm ne <;e r•!c:ouura1ent certainement pa.-; .<iiHS 
r appuin l d · uue \ vioul6 àdibtirée de .:•JurJoimcr des eJiort; di rer. 
genl~. 

Que ce ~oil donc au plan de l'él;;hnrali<)n d'une poliliqn€ éco
nomique <·ummunr, que re soit au niYeilll des lltesun•s de sauve. 
gardu <H'C(•]Jtées par l('S Etals rnt·mlm;s en faveur des diflicultés 
spl1ciflqtws d'nne économie d<ql'rllliltc'<', que ce soil r11t1n gr;lce à 
raction po,:~ihle, mais dnus lïllllll<··di<tt }trubahlemeut iiJ.>ur"lisa 11 te 
ete la hanq11e eHrOJHienne d'invcsthsemeHt, votre comrni,.<inn d~s 
aJ!aircs é!'unomiques Yuus propo>e, rabunnahlt•Jiil'nt, ù"acc<·ptl'!' le 
pari qui n111J.,; •·,t !H'OPO"\ qu·unc volonté cJt',libérée e,t prd,•ruhle 
à 1111 sy~II•HJe libéral intc'!'ral et qne la vol<•nlé des hommes r't 
en dt.'finilire, supéri<·me a de prétendus autqmal.isnws de n1JrriJè~: 
Il reqe hien .Pnlendu que cd!•~ vulonl•c! .<uit C<lll.'l'icnte dc·s pro. 
l•ti·me~ el tles dilfl<'nll<1s et qu'elle s<~cllc se ~ouckr de la cwissauce 
t1annoiJi:'éC des dilki entes économil's. 

Sïl en était autrement et 'i la politique économi<jue commune 
s'avérait iiupni,o."aJtle à pn'voir f't il r"rri:;er ks cli>lor.,ions foJtrln· 
Hwnla!es, atiCJIIle c!ali'·e un !rail<! ni awune sign3ture ne p<lunait 
~en;r duYJHt des revoltes qu aucun tex!e ne saurait contenir. 

Enfl n, l'associa 1 ion des \en itoire.s d ·outre-mer nu marrhi! commnn 
quelles IJ<le soient les uili!]w:s q1i'ilu Jl!nn des dilférenls tlnti 
on ait pu formuler à cet égard, r·nlriline le dépa:>sement des lJOrnrs 
de l'Europe: Je t1·aité ne se limite pa,; ù organio-cr une commJJII;rulé 
économiqt:e à lïnléJ·ieur de la prlile Europe; il e:'quis.<e l"JI1.1u.:lte 
d'un prnjut plus yasle que, f.wle de mieu..x, on JJ'JJell•·rait 
l'Eurafrique. 

"Malgré les incertitudes qui pè<ent dans ce domaine et q1ü snnt 
réell\'', malgré ks cl1nrges qui rontinm·nt ùe p<',.;er our la commu· 
nanté frot\l;abe, malgré les CJili<JliCS parfaikment valabl~s sm l'in· 
.'ouffi~<lncc ùn prnjd de scntc n~,ocialiun des territoires d'onirc-mer, 
ce sont llnakmrnt des con,irl•]ralions snns doute plys vttlaules qui 
ont \'Inporlé Pt fllli doin•Hl emporter notre adhésion au Jll'•!jet: ld 
terrilnir!'S d'outre-mer di>J10!'ent de ressources considéralJlcs, mais 
le11r mi.;e en valPur exip-e des moyens tri::s supérieurs à ceux qu'un 
seul pay8 pe\Jl y invt>dir. 

Il n€ 'rrait p:t~ impn:<sible de dire qne l'inSIJffisance drs efl"rts 
ar.eomplis jll,;qtlit ce jonr C"3t !"une dt•s prindpates r~n<e' tks 
It:a<:li•H•s politiques nduelles; nlors. il nous faut de toute n<\ce«ilé, 
nü•·e..;'i !tl l'"l i liquc comme n<'ct>ssi lé économique, aô;urer le liéve
l'-'PPCillent rapi<Jc dc:s [lüJS d'outre mer. 

I.a prolrclinn ri·laliYement moyenne et modérée !nslitut1e au 
pnurtour de IT!Jion J!IJt'llE', d'autre part, à penser qne si la rnnnnu· 
llill'Jé i11<lil11e en fait un., lar.l.!e Z<JIH~ de préléreu.:e au prulit df.S 
pay,;; meiJlhrcs de la cmmnunauiP, celle zone ne saurait Elre taxe(} 
d·aularl'ique: l'attculion dPS respon;;aùles de la politique lnlure duit 
être altirr'e snr la néce,--;ité quïl y a à ne fJas faire de celle· z"ne 
un lduc krmé nnis, Lil•n au c•JlltrDire, un espace ouvert il. l"é<~O· 
JtcJmie rnondi;1le. Nous ne Si1Uriu11s tl•muer notre accord à lïr~oli
tutiPn d·un Ltuc Europe qui viendrait sïnsérer entre deux autres 
blocs puis<nnl;:. La Yocalion de l"Europe oe~t mundia.Je; elle ne doit 
pas deYeoir une autarcie • 

C'est la l'UÎ'on pour laquelle, tant t>n rai,;on de son a;;socialion 
avec Jt•s territoires d ·outre-mer que d•'S implicaliom dans ses rel a· 
tions avre ks autres puy:::, la cummH!laulé est fatalement appelée 
à constituer un noyau autour duqnet se dé.v€loppera une Europe 
I>lus n1ste ayant sun nalurel proJ,,n:,;ement en Afrique. 

Nous soullnitnns que les négociations en vue de la conslilution 
d'une zone de libre écllaHge, conduites au sein de l'O. E. C. E. ct 
qui associeraient la communauté des six aux autres pays du ~roupc, 
.soient cuuwuuées de succès. 

En ce qni comernc phts pnrti:uli<~remcnt la France, quel que soit 
l'l sérieux de la po!ili<1liC économi•llle c,._;mmmie cl.1ns l'avenir, il 
est imJ'<:)ralif que le l;ounrnement lrancai'l, ;:.u plan nalinual, se 
JH'>éoc-cu)Je d"atlapter no'l di!Iérentes Jégislatione aux per,pecliYes 
futures dll ll1dl'Clié CI)JliJl)Ull el, dé> HWiltlt'Dlllll, Se CO!bü•~I'C à J'èiJ
bliSSCmcnt d"un plan d"aliaplali·Jn de la slmclure de notre éêO!lùlfiiB 
aux -tvent.uaJilés nouve:les. 

Qu'il soit permi~, à <~et ~gard, 1t votre commisl3ion des aflnires· 
économirpw~, de snuligner l'extrtlme frngiJHé d-e !"ensemble de no.~ 
inilthlries de lrJ.n..;!orma\ion dam le marché commun. Je renvoi6 
simplement au rapport de vrJlre comrni~sion de j;mrier 19:,1 (C. R. 
no 6\J) où le rapp<Jrleur d'alors marqunit la diJiérem:e de liilUülicm 
entre les diverses entreprises de l'espèce en Fl·an.:e et en Alle, 
magne. 

Votre C()mmi~~i•m se doit de rapj1eler egalement ce qu'elle a 
~oujom_;; sonlig<loé, à s~>'Oir le souci que \onk$ les grandes nntinns 
JnduslrJel!es du monde wcidental a1·aient eu à l'é.:ard de leur~ 
entrcpn~e:> mDyenues. 

Elle rnpprlle en outre la politirnre suivie en la m1tière par le 
Gouvijrnerncnt d<'S Etals-l'nis, politique !J!.li main~:.;nr en état de 
c<mnrrren.:e et de Cc)mp;ltitlnn les enlrCJtri~es n•J:f~>nnes aYec les 
plu~ grosses unit,•s <le producli!in. Ce sont les entreprises de cette 
cat<'~·Jrie !Jtli snnt le plus expüsées p~r les mé'~ores que nous al!o11s 
1<1\iti!'r. Il srrait inex•:.ns,ll>èe de ne pas s'en TJréoccupcr et de ne pas 
f~nvisager dès maintenant les mes.ures prcl]lre;; à pallier cette situa· 
ti on. 

QuE'H~s qne soient les difTiruités d'aprlica.tion du trail<l, quelles 
!]ne S".Jent les rnconnucs qu'il C<•mp<Jrle, les avantages économ1~Ue~ 
et pn!JtJqnes pcnvent, gr:i ·e nnx ellorls du Gouvernement et dll 
l'arlement, devenir si gntnds que vntl'f.• commission des affnirc~ éco
nomJqnrs vnqq donne un ;n·;s faroralJie à sa ralifica(ion et au p1-o, 
Jet Jce loi qui nous est soumis. 
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